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K." CCXLVII. 

DU 4 SEPTEMBRE 1790. 

( a. e année de la Liberté. ) 


■ A-i — ■■ - - 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 4 SEPTEMBRE AU SOIR. 

BT. Dubois- Crancè. La position actuelle du 
régiment de Champagne , en garnison à Hesdin , 
pourrait donner quelques inquiétudes , relativement 
à l’exécution du décret que vous avez rendu au 
sujet de ce corps. On pourrait prévenir des évé- 
ncrnens fâcheux et rappeler aux soldats l’inten- 
tion que l'assemblée a toujours eu de leur faire 
rendre justice, en adoptant le projet de décret, 
que j’ai l’honneur de vous présenter. 

“ L’assemblée nationale décrète que le décret 
quelle a rendu le 5i du mois d’août dernier 
; aura son entière exécution pour l’examen dc 9 
moyens qui ont été employés pour l’exécution de 
son décret , concernant le régiment de Royal- 

A a * 
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Champagne , en garnison à Hesdin ; en consé- 
quence , l’assemblée nationale décrète que son 
président se retirera sur-le-champ pardevers le 
roi , pour le prier d’envoyer deux commissaires 
civils à Hesdin , à l’ellet d’informer sur tous les 
faits qui ont suivi l’exécution de son décret en 
date du.... et en rendre compte à l’assemblée , 
dans le plus court délai. » 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur le rapport fait , au nom du comité de 
constitution , par M. Gossin , le décret suivant 
est rendu. 

n I/assemblée nationale décrète que , confor- 
mément au vceu des deux municipalités , dont 
était composée la ville de Tonneins , chef- lieu 
d’uu des districts du département de Lot et de 
Garonne , et d’après l’avis du directoire du dépar- 
tement et de celui du district , ces deux munici- 
palités seront réunies en une seule , qui portera 
le nom de Tonneins ; qu’en conséquence , les 
dénominations de Tonneins dessus et Tonneins 
dessous , sont et demeurent supprimées. 

n L’assemblée décrète , en outre , qu’a fin que 
la ville de Tonneins renouvelle son maire et le 
procureur de la commune , à la même époque 
que les autres communes , le maire et le pro- 
cureur de celle de Tonneins ne resteront en place 
que jusqu’à la Saint-Martin 1791 ; mais le substi- 
tut du procureur de la coramuae , si la popuU- 
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Uon le comporte , remplira ses fonctions pendant 
deux ans , et à la même époque de la Saint- 
Martin 1791 , la moitié des officiers municipaux 
et des notables sera renouvelée par le sort. 

* Et pour l’exécution du présent décret à la- 
quelle il sera procédé sans délai , l’assemblée 
nationale renvoie au directoire de département. » 

M. Cussy présente à l’assemblée le brave Cabicu: 
il fait , dans son discours , le récit suivant. “ Le t a 
juillet *762 , une escadre anglaise mouillait à l’en- 
trée de la rivière d’Orne , dans le dessein d’in- 
tercepter ou de détruire quinze vaisseaux du roi , 
chargés de bois de construction pour Brest , et 
fit des préparatifs pour exécuter ses projets hosti- 
les ; elle mil dans la nuit à terre deux détaehe- 
mens de soldats pour protéger l’attaque que ses 
chaloupes armées allaient entreprendre ; le déta- 
chement qui avait débarqué à la droite de la ri- 
vière surprit le poste qui veillait à la gardo de la 
batterie , tua sept soldats , en prit seize , mit les 
autres en fuite et s’empara de la batterie. Cin- 
quante soldats qui avaient débarqué à l’autre rive , 
s’emparèrent d’une autre batterie qui n’était gardé? 
que par uu matelot-canonnier invalide et quatre 
vieillards , qui eurent le bonheur de s’échapper 
à la faveur de l’obseurité ; mais à l'instant de 
l’embarquement , les Anglais avaient tiré deux 
coups de canon qui avaient mis en alarme les 
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habilans du village d’Oistreheim , situé sur la rive 
gauche de l'Orne. 

Ce beau village peuple quelque tems auparavant 
de pécheurs intrépides , avait perdu presque tous 
ses habilans , détruits par une guerre malheureuse, 
ou captifs et) Angleterre : mais tandis que les fem? 
mes et les enfans s’occupaient à enlever leurs 
effets et à cacher leurs bestiaux , Michel Cabieu , 
sergent des milices gardes-cotes , de la compagnie 
d’Oistreheim , se porta seul à l’entrée du village , 
couvert par un canal de trente pieds de largeur. 
Le seul tambour de la compagnie l’avait suivi , 
mais ne tarda pas à le quitter pour aller prendre 
soin de sa famille et de ses effets. Bientôt l’in- 
trépide sergent aperçoit la troupe anglaise qui 
longeait le canal ; il s’avance sur l’autre rive,, crie 
qui vive ! et fait feu sur l’ennemi , gagne rapide- 
ment un autre poste , renouvelle son cri et son 
feu , et toujours , par son agilité , se préserve du 
feu de l’ennemi qui , dirigeant scs coups vers 
l’endroit d’où l’on avait tiré, ne pouvait l’attein- 
dre. Cabieu s’aperçoit que les Anglais sondent la 
profondeur du canal ; alors il prend le ton impo- 
sant d’un commandant , ordonne à un bataillon 
de se préparer à faire feu de bataillon. La pru- 
dence détermine les Anglais à se coucher ventre à 
terre. Mais Cabieu réfléchit bientôt que les Anglais 
ne seront pas dupes long- tems de sa ruse guer- 
rière ; il a recours à une [ruse nouvelle : il or- 
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donne à son aide-major de prendre cent hommes 
et de faire le tour du village pour gagner le pout et 
attaquer l’ennemi en queue , pendant qu’il le char- 
gerait en tête. L’ennemi intimidé , se relève et se 
détermine à la retraite ; mais elle n’est pas assez 
rapide au gré de Cabieu : il prend la caisse que 
le tambour avait laissée près de lui bat la mar- 
che , et frappant à coups redoublés sur un petit 
pont de bois , imite , par le mouvement rapide de 
ses pieds , celui d’une troupe nombreuse qui se pré- 
cipitait sur ce passage. Les Anglais hâtent leur re- 
traite , autant que le permet le fardeau des morts 
et des blessés qu’ils emportent avec eux. Un olti- 
cier anglais , atteint de plusieurs coups , avait eu 
la cuisse cassée. La douleur que lui cause cette 
blessure , ne permet pas à ses camarades de l’em- 
porter dans leur fuite ; ils abandonnèrent cet in- 
fortuné à la générosité des Français. Leur attente 
ne fut pas trompée : lorsque la renaissance du 
jour permit au brave sergent de reconnaître le 
terrain , il prodigua ses soins généreux à son en- 
nemi vaincu ; il se montra aussi prévenant , aussi 
empressé pour le secourir , qu il avait employé 
de fermeté pour le combattre. Cet officier lut 
échangé par une chaloupe parlementaire , avec 
les seize prisonniers que les Anglais avaient faits 
à leur défaite. 

La salle retentit d’applaudissemens. 

Jlf, le président s'adressant à M- Cabieu. Les 
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applaudissetnens que vous venez d’entendre prou- 
vent assez que le courage et la ve'rtu ne sont 
jamais mieux honorés que par une nation libre.... 
Jouissez du premier avantage , en attendant les 
récompenses d’une autre nature qui vous sont 
dues. 

M. Gossin fait , de la part du comité de consti- 
tution , lecture d’un plan d’organisation pour les 
archives nationales. 

M. Lachèse demande qu’il soit décrété que 
nul membre de l’assemblée nationale ne pourra 
accepter la place d’archiviste. 

Cette motion est appuyée. 

Une grande partie de l’assemblée demande la 
question préalable , l’assemblée décide qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer. 

M. Lavie. L’assemblée , en accordant une mo- 
tion de cette nature , a fait une chose sage ; mais 
elle n’a point fait assez pour être juste. Je de- 
mande qu’il soit voté des remerclmens à M. le 
Camus pour les soins qu’il a donnés aux archives 
nationales. 

Cette proposition est décrétée au milieu des 
applaudissetnens réitérés de la très -grande majorité 
de l’assemblée. 

Après une très -légère discussion , le décret sui- 
vant est rendu. 

Art. I. er « Les archives nationales sont le dépôt 
de tous les actes qui établissent la constitution du 
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royaume , son droit public , ses lois , sa distribu-» 
tion en département. * 

II. n Tons les actes mentionnés dans l’article 
précédent seront réunis dans un dépôt unique , 
sous la garde de l’archiviste national , qui sera 
responsable des pièces confiées à ses soins. 

III. n L’archiviste nommé par l’assemblée et 
ses successeurs seront perpétuels : en cas de va- 
cance de celte place , il y sera pourvu , soit par 
l'assemblée nationale , soit par les législatures sui- 
vantes ; la nomination sera faite au scrutin ; et 
il faudra , pour être nommé , réunir la majorité 
absolue des voix. En cas de plaintes graves , l’ar- 
chiviste pourra être destitué par une délibération 
prise pareillement au scrutin et à la majorité 
des voix. 

IV. * Indépendamment de l’archiviste , l’assem- 
blée nationale nommera pour le tems de ses séan- 
ces , et chaque législature nommera également 
pour le tems de sa durée deux commaissaires , 
pris dans son sein , lesquels prendront connais- 
sance de l’état des archives , rendront compte à 
l’assemblée de l’état dans lequel elles seront , et 
s’instruiront de l’ordre qu’il y sera gardé , de 
manière qu’ils puissent remplacer momentanément 
ïarchiviste , en cas de maladie ou d’autres empè- 
chemens , auquel cas ils signeront l'expédition 
des actes. 

V. n L’archiviste sera tenu d’habiter dans 1* 
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lieu même où les archives sont établies , il ne 
pourra s’en absenter que pour cause importante , 
et après avoir donné avis aux commissaires. Il 
sera obligé aux réparations locatives de son loge- 
ment personnel , il ne pourra accepter aucun au- 
tre emploi ni place , la députation à l’assemblée 
nationale exceptée. 

VI. n Le nombre des commis aux archives sera 
provisoirement de quatre personnes nommées par 
l’archiviste , sauf aux législatures suivantes à en 
réduire le nombre. Ils auront le titre de secré- 
taire-commis ; l’un des quatre sera employé 4 
travailler avec l’archiviste à l’enregisirement , aux 
classemens et à la communication des actes dé- 
posés dans les archives ; les trois autres travaille- 
ront au répertoire , et feront les expéditions des 
actes qui seront demandés par l’assemblée ou par 
ses comités. 

» Dans les cas d’un travail extraordinaire , l’ar- 
chiviste pourra , de concert avec les commissaires A 
prendra le nombre de copistes qui seront néces- 
saires, qui se retireront aussi-tôt qu’un travail 
forcé n’exigera plus leur présence. » 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre , par laquelle l’ahbé Raynal remercie l’assem- 
blée , dépose dang son sein la rétracta lion des. 
erreurs qui peuvent lui être échappées dans ses 
ouvrages, et proteste qu’il n’a jamais désiré que 
le plus grand bien de riiumanité. 
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L’assemblée ordonne l’impression de cette lettre , 
et son insertion au procès-verbal. 

La séance est levée à dix heures. 

N.® CCXLVIII. 

DU 5 SEPTEMBRE 1790. 

(2.* année de la Liberté.) 

1 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DÜ 5 SEPTEMBRE. 

]ff. Prugnon. Il vous a été fait lecture d une 
adresse du département de la Meurlhe , pour vous 
prier d’attribuer au tribunal de Nancy le jugement 
en dernier ressort de ceux que je m abstiendrai 
de qualifier. Le conseil- général de la commune 
de Nancy adhère formellement à celte adresse • 
je vais vous donner lecture de sa délibération. 

Extrait des registres des délibérations du conseil- 
général de la commune de Aancy. Séance du 
jeudi 1 septembre 1790. 

“ Ccjourd’hui , a septembre 1 7 9° » I e conseil- 
général de la commune , profondément allligé de 
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tontes les scènes d’horreur dont cette ville a été 
le théâtre depuis plusieurs jours , et notamment 
le 3i août dernier; considérant que la punition 
des criminels est le seul moyen d’effrayer les cou- 
pables , et de prévenir de semblables désordres ; 
que les braves et fidelles citoyens , aiusi que les 
militaires qui se sont dévoués au maintien de la 
loi, et ont exposé leur vie pour la faire res- 
pecter , ont droit d'attendre de la sévérité de la 
justice , la vengeance des assassinats commis sur 
leurs frères ; que le nombre des accusés étant 
déjà très -considérable , il est important de pro- 
céder avec la plus grande célérité ; que trop de 
lenteur pourrait occasionner une fermentation fu- 
neste , en laissant soupçonner qu’on néglige ta 
cause des défenseurs de la patrie ; que déjà les 
troupes qui ont remplacé la garnison rebelle , ré- 
clament l’exécution des lois et l’exemple prompt 
d’une sévérité qui puisse à l’avenir contenir les 
ennemis du bien public ; que d’après la commu- 
nication que le conseil -général de la commune 
a pris de l’arrété du directoire du district , il ne 
lui reste , en employant tous les moyens qui 
l'ont dicté , qu’à adhérer en tout à ce qu’il ren- 
ferme. 

Après avoir ouï le substitut du procureur de 
la commune , le conseil-général a arreté d’adhé- 
rer à l’adresse faite à l’assemblée nationale , de 
la part du directoire du département et de celui 
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du district ; en conséquence, de la supplier d’attri- 
buer au bailliage de Nancy toute cour et juridic- 
tion pour juger en dernier ressort , et sans appel , 
tous les prévenus des crimes et attentats commis 
dans la journée du 3i août dernier dans celte 
ville , circonstances et dépendances , et ce , d’a- 
près les informations et procédures que ledit bail-* 
liage a déjà faites et fera par la suite : l’autoriser 
pareillement à faire exécuter les criminels con- 
vaincus , et jugés , sans attendre la conviction de 
leurs complices et adhérens. Signés PoiRSON , 
président ; et Michel , secrétaire. \ 

M. Prugnon reprend. L’idiôme le plus riche 
devient indigent , lorsqu’il s'agit de qualifier ceux 
qui ont tiré des fenêtres sur la garde nationale , 
qui venait défendre ses frères et ses amis. Ils sont 
de mon pays , et je suis le premier à invoquer 
contre ceux la sévérité des lois. 

M. Duport. Il y a du danger à ce que des 
juges , au milieu des passions qui les animent , 
exercent un jugement souverain. Au lieu de réta- 
blir la pâix , ce serait peut-être une manière cer- 
taine d’aigrir les esprits. Il faut éloigner les juges 
des attentats commis : c’est alors qu’ils jugeront 
avec impartialité. Je suis donc d’avis que le juge- 
ment ne doit point être attribué au tribunal de 
Nancy , et je pense que les commissaires , dont 
vous avez décrété l’envoi , doivent être entendus 
sur cette question. 
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M. Desmeuniers. La proposition de M. Prugnon 
me paraît prématurée ; j’eu demande l'ajour- 
nement et la continuation de l’information com- 
mencée. 

Cette proposition est adoptée; 

Sur le rapport fait par M. Rostaing , au nom 
du comité militaire , le décret suivant est adopté. 

« L’assemblée nationale décrète , 1 ,° que le 

bouton uniforme des gardes nationales de France 
sera conforme à l’empreinte annexée à la minute 
du préseul décret , portant une couronne civique , 
au milieu de laquelle seront écrits ces mots : ht 
loi et le roi , avec le nom du district en entourage 
entre la couronne civique elle cordon du bouton ; 
a. 0 que dans les districts où il y a plusieurs sections , 
elles seront distinguées par un N.° placé à la suite 
du nom du district; 5.® que l’uniformité ne sera 
pas détruite , quelle que soit la qualité du bouton , 
doré sur bois , surdoré , monté sur os , sur moule 
de cuivre ou massif, chaque citoyen restant le 
maître de choisir la qualité qui lui conviendra 
le inieuT, » 

Ce décret est adopté. 

Suite de la discussion sur la liquidation de la 
dette publique. 

M. la B lâche. Vous connaissez l’importance de 
la question qui vous est soumise. On a eu raison 
de vous la présenter comme décidant du sort de 
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l’état. Le comité des finances a pensé que la dette 
exigible seule devait être remboursée , mais au- 
jourd’hui ce n’est plus avec les créanciers de l’état 
seulement que vous allez traiter , c’est la Frauce 
entière que vous allez frapper à-la-fois , puisque 
les assignats deviendront forcément la propriété 
de ceux qui possèdent quelque chose. Vous verrez 
bientôt s’établir deux prix pour la valeur des échan- 
ges; l’un en papier et l’autre en monnaie ; dès- 
lors la balance est rompue. Le capitaliste réunit 
à vil prix cet échange et confirma ainsi ce que 
disait un grand homme : Le papier-monnaie est 
l'émétique des états. Cette opération ne serait utile 
qu’à ceux qui ont des dettes et à ceux qui out 
des écus : les premiers , parce qu’ils y trouveraient 
un moyen de se débarrasser d’un papier qu’ils au- 
raient eu à bas prix ; les seconds , parce qu’en ac- 
caparant les assignats , ils pourraient réunir dans 
leurs mains de grandes masses de biens natio- 
naux. Ainsi , l’on verrait s’élever quelques fortu- 
nes colossales , sur les débris des fortunes par- 
ticulières. Les quittances de finances me paraissent 
un bien meilleur moyen d’acquitter nos dettes : 
elles peuvent directement s’engloutir dans l’acqui-. 
tilion des biens nationaux , sans s’engorger dans 
cette route. Je conclus donc , 

t.° A ce que la dette exigible , énoncée dans 
le rapport du comité des finances, soit seule ap- 
pelée à l’acquisition des domaines nationaux. 



ié »ü 5 SEPTEMBRE 1790. 

а. ® A ce <{iie celle dette soit réunie soiis urt 
Seul et même litre. 

3.° Que Ge titre circule sous la qualification de 
quittance de finances. 

4*° Que ces quittances de finances soient ac- 
ceptées , par les bailleurs do fonds , pour l’acqui- 
sition des domaines nationaux. 

5.° Qu’il leur soit attribué un intérêt de trois 
pour cetit. 

б. ° Que ces intérêts soient réunis au capital * 
pour être payé seulement au moment de l'acqui- 
sition d’une partie du domaine nationale 

M ■ Boutidoux. Il est instant de payer la dette 
exigible : nous ne pouvons la payer en argent ; il 
faut donc la payer en papier : sur ces trois points 
on parait généralement d’accord : mais avec quelle 
sorte de papier s’effectuera le remboursement ? 
Sera -ce avec des quittances de Jinances ? Sera-ce 
avec des assignats-monnaie ? C’est ce qu’il s’agit de 
résoudre. On sent bien que le terme que j’em- 
ploie d'assignats-monnaie exclut l’idée d’assignats 
portant intérêt : qui dit sassignats-monnaie , dit un 
numéraire de convention que vous mettez sur la 
place pour y faire les mêmes fonctions que l’or et 
l’argent monnayés. Dès l'instant où vous donnez à 
des assignais le privilège de bénéficier à leur pos- 
sesseur , par cela seulement qu’ils sont dans son 
porte -feuille , ils ne sont plus assignats- monnaies 
Avant d’aller plus loin , je dois observer , qu’à l’obli- 

galion 
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Ration actuelle d’e'teindre la dette exigible se joint 
lu nécessité non moins impérieuse de rétablir la 
circulation languissante par la disette du numéraire. 
Celte observation , qu'il est important de ne pas 
perdre de vue , vous fait déjà sentir l’insuffisance 
des quittances de finances. L’intérêt que vous y 
attacheriez , vous mettrait dans la nécessité , non- 
seulemeut de renoncer à soulager le peuple d’une 
partie des impôts , mais vous forcerait d’ajouter à 
ceux qui 11e pèsent déjà que trop sur lui. La dette 
exigible étant d’un milliard 910 millions, les quittan- 
ces de finances, destinées à l’éteindre, exigeront pro- 
visoirement 96 millions pour faire face aux intérêts. 

Cette opération ruineuse pour le peuple , le 
serait peut-être encore plus pour les créanciers 
de l’état. Le gouvernement que vous représentez 
en a reçu des valeurs d’un usage habituel et com- 
mun ; celles qu’ils recevront de vous doivent être 
du même genre : beaucoup de ces créanciers sont 
débiteurs à leur tour ; si leurs créanciers refu- 
saient vos quittances de finances ; s’ils exigeaient 
leur paiement en effets ayant un cours régulier; 
Si le débiteur, pour s’acquitter , était forcé d'es- 
compter sa quittance sur la place ; si le concours 
de ces quittances avec les effets publics qui existent 
déjà et dont les mieux hypothéqués perdent iS 
et 10 pour cent , faisaient , comme il est pro- 
bable , descendre les uns et les autres , moitié au- 
dessous de leur valeur réelle ; c’est-à-dire , si le 
Tom. XXXIX. B 
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créancier , qui aurait reçu de vous 100 mille liv. 
en quittances de finances , se voyait forcé de 
sacrifier la totalité' pour acquitter une dette de 5 o 
mille liv. , auriez-vous été justes , et vous croiriez- 
vous quittes envers ce créancier ? Loin de fermer 
la porte à l’agiotage , vous la lui auriez ouverte 
à deux ha Lia us ; loiu de diminuer le taux de l'in- 
térêt , vous l’auriez élevé , puisqu’on pourrait pla- 
cer son argent à dix pour cent , de la manière 
la plus solide : et quels seraient alors les ache- 
teurs de vos biens nationaux ? 

(,)uel (pie fiïl l’avilissement de vos quittances de 
finances , le capitaliste saurait les apprécier ; à 
quelque prix qu’il se les fût procurées , il ne con- 
vertirait point un effet portant cinq pour cent 
d intérêt en un domaine qui n’eu donnerait que 
trois ; vos biens nationaux finiraient par être à sa 
discrétion. Vous auriez doue manqué votre pre- 
mier but , celui d’une vente prompte et avanta- 
geuse ; et le second , non moins essentiel , la divi- 
sion des grandes propriétés , la multiplication des 
petites , celte source de la liberté et de la prospé- 
rité nationale ; vous auriez perdu jusqu'à l’espé- 
rance la plus éloignée de l’atteindre. 

Ajoutons que cette opération désastreuse pour 
l’état et pour les individus , et seulement favora- 
ble à l’usure et à ses agens , offre tous les carac- 
tères du despotisme le plus mal calculé. Les quit- 
tances de finances que vous forcerez de recevoir 
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Comme argent affectif , les caisses publiques même 
ne les recevront pas. Elles ne vaudront qu’en rai- 
son du besoin du vendeur et de la cupidité de 
l’acheteur. D’après cet exposé rapide des incon- 
véniens inhérens au système des quittances de 
finances , je n’ai pas besoin de vous dire com- 
bien me semble préférable celui des assignats sans 
intérêt, autrement dits assignats-monnaie ; je n’en- 
treprendrai pas d’ajouter aux grands aperçus poli- 
tiques que vous a présenté sur ce sujet M. Mira- 
beau. Je me bornerai à quelques observations 
sommaires qui serviront en méme-tems de réfu- 
tation aux objections des ennemis des assignats. 

Le ci-devant premier ministre des finances dé- 
crie cette ressource comme extrêmement dange- 
reuse , immorale et anti-sociale. Il convient , et 
il le faut bien , que pour payer , il n’y a que 
deux moyens , de l’argent et des assignats. « Je 
dis qu’il n’y a point d’argent , et que tous les 
moyens de s’en procurer manquent à-la-fois : on 
ne peut en acheter à Paris , depuis que le trafic 
en est périlleux. On n’en reçoit point de province, 
parce que les impôts ne sont payés qu'en assignats. 
L’étranger n’en fournit point, parce qu’il ne nous 
doit rien , et que celui qui nous arrive en piastres 
d’un côté , en sort de l’autre en écus. n Cepen-v 
dant , ajoutc-t-il , “ Pour les besoins extraordi- 
naires du reste de l’année, que j’évalue de i5o 
à 200 millions , il faut un numéraire quelconque. » 
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Ainsi le ci -devant premier ministre ne veut point 
d’assignats , tout en convenant qu’il ne voit point 
d'autre ressource : j’aimerais autant un médecin 
qui me conseillerait de mourir de faim h côté du 
du seul aliment qui me reste , sous prétexte que 
cet aliment peut-être indigeste. Voyons mainte- 
nant où est Vimmoralité et le danger des assignats. 
Dira-t-on qu'on ne peut , sans injustice , forcet 
les ennemis de fétat à recevoir en papier les som- 
mes qu’ils sont censés avoir fourni en argent. Le 
même raisonnement s’applique , et avec plus de 
justice , aux quittances de finances. 

Sans doute; des êtres mal-faisans chercheront à 
dépriser ce papier - terre ; sans doute , des esprits 
sans consistance s’abandonneront à des craintes 
chimériques qu’on s'efforce de propager : vaine- 
ment entreprendriez-vous de prévenir la mauvaise 
Nolonié des uns , plus vainement encore de dis- 
siper les terreurs paniques des autres; 1 hypothe- 
que existe , elle est sous les yeux de tous : fim- 
pudcnce personnifiée ne pourrait la révoquer ea 
doute , et l’extinction des assignats , à fur et me- 
sure de la vente des biens nationaux , interdit jus- 
qu’à l’apparence de l’inquiétude. L’émission des 
assignats n’est donc point immorale. Une autre 
objection consiste à dire que l’approche d’une 
grande masse d’assignats éloignera de plus eu plus 
l’argent déjà si rare : je n’entrerai point dans la 
discussion des faits qui ont opéré la rareté. Peut- 
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'élre , comme l’a fori l>ica observé un honorable 
membre , 'suffisait -il de l’anuouccr pour la pro- 
duire : il n’y a que deux cas où l’argent dispa- 
raisse à l’aspect du papier. Le premier , lorsqu’un 
despote crée sans hypothèque un papier-monnaie 
dont la quotité , comme l’existence , dépend do 
son caprice. Le second , lorsqu’une émission dé- 
mesurée du papier-monnaie , quoique solidement 
hypothéqué , mais sans époque fixe de rembour- 
sement , fait baisser tout-à-coup l’iutérdt au-dessus 
du taux des nations voisines. 

Nous ne nous trouvons point dans la première 
de ces circonstances , et j’indiquerai tout-à-l’heure 
par quel moyen nous ne nous trouverons pas dans 
la seconde ; aussi n’est -ce point à des causes gé- 
nérales qu’il faut attribuer la rareté des espèces. 
Ceux qui en ont accusé les assignats , et qui se 
aont appuyés sur la perte qu'ils éprouvent au 
change , ont pris la cause pour l’effet. Cette perte 
vient uniquement de la difficulté de diviser une 
monnaie de grande valeur. Les écus ne sont pa* 
rares par la présence de cette monnaie ; me g 
cette monnaie se change difficilement par la rareté 
des écus. L’embarras et conséquemment le déchet 
seraient le même avec des morceaux d’or du même 
prix. Si, pour leurs besoins journaliers, chaque ma- 
lin vingt mille individus avaient à changer cette 
énorme monnaie contre une autre dune valeur 
infiniment moindre dont leurs besoins leur ren-* 
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dent l’usage indispensable : c’est ainsi que ceur 
qui courent troquer à la caisse d’escompte les 
billets de mille livres contre ceux de trois cents 
livres et de deux cents livres , sont à-peu-près en 
aussi grand nombre que ceux qui vont troquer 
ccs derniers contre des écus. 

C’est ainsi que dans Londres on a vu la guinée 
se changer à perte contre l’argent blanc ; c’est 
ainsi que j’ai vu dans les marchés des petites villes 
de mon département , le paysan porteur d’un 
écu , ne le troquer contre du billon , qu’à deux 
et trois pour cent de perte. Voulez-vous que l’ar- 
gent reparaisse ? Faites , autant qu’il est en vous , 
cesser ce trafic désastreux et criminel. Les me- 
sures qui amèneront cette révolution sont en vot 
ire pouvoir : créez des assignats de 100, de 5 0 et 
de aô livres ; ne craignez point que le défaut de 
confiance nuise à cette opération ; peu importe aux 
manufacturiers, aux détailleurs, à l’artisan avec quoi 
ils payent , avec quoi ils vivent, pourvu qu’ils payent 
et qu’ils vivent. L’assignat ne sera pas assez long- 
tems dans ses mains , il ne sera pas d’une assez 
grande valeur pour l’inquiéter. L’objection la 
plus spécieuse qui ail été faite à l’émission des 
assignats , est celle de leur influence sur le prix 
àes denrées et de l’intérêt de l’argent , que le dé- 
faut d’emploi rendra , dit- on , presque nul : cette 
objection se trouve réfutée par la présence des, 
biens nationaux exposés en vente dans une quau- 
/ 
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tilé supérieure à celle des assignais. Cependant , 
comme la justice exigeait cju’ou déterminât un prix 
fixe , au-dessus duquel on ne recevrait plus les 
enchères , il vaut encore mieux que la liberté 
subsiste sans limites , s’il existe un moyen de 
prévenir le trop bas intérêt. 

Voyons d’abord à quel point il est avantageux 
que l’intérêt s’arrête : en Angleterre , il est géné- 
ralement à trois et demi ; si vous voulez que vos 
manufactures soutiennent la concurrence , il faut 
qu’en France il descende à ce niveau : le moyen 
de l’y fixer , serait d’ouvrir un emprunt national, 
produisant un intérêt annuel de trois et demi pour 
cent , et remboursable par annuités de cinq pour 
cent , imputables d’abord sur l’intérêt , ensuite sur 
Je principal : ensorte que , dans un nombre d’an- 
11 des , aisé à calculer , l’emprunt sera éteint en 
principal et intérêts. Cet emprunt serait de débou- 
ché aux assignats , dont on ne trouverait pas un 
emploi avantageux ; et il ne reste plus à examiner, 
que la question de savoir ce qu’on fera des assi- 
gnats qui seront portés dans cet emprunt. Au 
premier coup-d’œil , il semble que l’emprunt pro- 
posé , ayant pour objet de commercer ce superflu 
des assignats , il soit conséquent de les supprimer 
et de les brûler , pour que le même inconvénient 
ne renaisse pas au moment même où on aurait 
cherché à le détruire ; mais 'il faut considérer l’etn- 
profit proposé , moins comme un débouché dé- 
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£nitif , que comme un intermédiaire , destiné k 
entretenir la valeur des assignats , jusqu’à ce que 
les opérations accessoires à la vente successive et 
à la répartition des biens nationaux, selon les con- 
venances des acquéreurs , soient consommés. 

D’après cette idée , il conviendrait d’employer 
tous les fonds portés dans l’emprunt , à éteindre 
les capitaux des anciens contrats , évalués au ca- 
pital de cinq pour cent , et , par ce procédé , il 
arriverait qu’en payant encore pendant.... années , 
sous la forme d’annuités , le même intérêt qu’on 
paye aujourd’hui ; on serait libre du capital et des 
intérêts des anciens contrats remboursés. Mais les 
circonstances seules pouvant décider précisément 
ce qui sera le plus convenable , la superfluité des 
assignats arrivant , on peut ouvrir l’emprunt , et 
à l’époque où il commencera à se remplir, l’assem- 
blée décidera s’il faut supprimer les assignats qui 
y sont portés , ou les employer au rembourse- 
ment d’anciens contrats. Quant à ce qu’on pour- 
rait dire de limmoralité apparente de rembourser 
des contrats portant cinq pour cent , quand on a 
réduit l’intérêt à trois et demi pour cent, il vau- 
drait autant dire qu’il est défendu à un créancier 
de se libérer d’une créance onéreuse , et qu’un 
état qui représente la généralité des citoyens , n’a 
pas le même droit qu’un individu. Au surplus , 
aviez- vous , on non , avant cet instant, la faculté 
de rembourser , c’est à coup sttr , ce qu’on ne 
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Vous disputera pas ; et comment l’auriez -vous 
perdu ? S’il fallait joindre des exemples à ces rai- 
sons de droit , les nations voisines , l’Angleterre 
sur-tout, vous en offriraient. Cette opération ne 
serait immorale , que si vous prescriviez aux 
remboursés le remploi de leur remboursement , 
en les payant d’nn papier applicable seulement 
à un usage. 

Je conclus à ce que les assignats soient adoptés 
avec les diverses dispositions indiquées dans mon 
discours. 

M. Boislatidry. J’ai été frappé , comme vous 
l’avez été , de l'étendue et de la hardiesse du 
plan qui vous a été présenté par M. Mirabeau ; 
c’est une grand® et belle idée que celle qui parait 
conduire à libérer tout-à-coup la nation de ce^ 
millions de rentes , à diminuer da cent millions 
les charges du peuple , et à faciliter la vente de 
deux milliards de propriétés. Elle devait être reçue 
avec transport par tous les bons Français , et 
j’avoue que j’ai été entraîné d’abord par ces espé- 
rances consolantes qui nous étaient présentées 
avec tant d’éloquence. Je me suis dit à moi-même 
le succès de ce projet doit être infaillible , puis- 
qu’il nous est proposé par M. Mirabeau , lui qui 
avait professé autrefois une doctrine toute con- 
traire , et qui , dans cette assemblée même avait 
témoigné une horreur invincible pour toute espèce 
de papier-monnaie; mais de plus sérieuses ré- 
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flexions ont suspendu ma résolution. En exami- 
nant ce projet avec aueniioo , il ma paru que 
son exécution entraînait des inconvémens très- 
graves , et qu’elle exposait la France à la com- 
motion la plus dangereuse. Je dirai plus, j’ai cru 
reconnaître que les avantages qui vous ont été 
annoncés, étaient ou nuis ou très- incertains. Je 


n’adopte pas cependant les quittances de finances 
telles qu’elles vous sont présentées , parce qu’en 
continuant tous les intérêts sur le même pied , 
elles ne procureront au peuple aucun soulage- 
ment. Je ue pense pas non plus que vous deviez 
admettre en entier le projet de M. l’évêque d’Autun. 
Il est bien vrai que la majeure partie des créan- 
ciers de l’Etat ont les mêmes droits , puisqu’à 
l’exception des rentes viagères et des tontines , 
toutes les autres ont été créées , à la charge du 
remboursement. Mais il est impossible d’acquitter 
près de cinq milliards de dettes avec deux mil- 


liards de biens-fonds. J'aurai l’honneur de vous 
soumettre d’autres vues qui , saus avoir les in- 
convéniens de ces divers projets , me paraissent 
en réunir tous les avantages. Je supplie l’assem- 
blée de vouloir bien m’écouter avec indulgeuce. 

Les principaux avantages dont on vous a fait 
l’cuumération, polur vous déterminer à l'émission 
d’assignats forcés / jusqu’à la concurrence de deux 
millards , sont le/remboursement effectif de toute 
la dette exigible, la vente très-prompte de tou.- 
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tes les propriétés nationales , la suppression d<? 
cent millions de rentes , la diminution de cent 
millions d'impôts, la circulation rétablie dans le 
commerce , la baisse de l'intérêt de l’argent , la 
certitude d’attacher au succès de la révolution 
tous les porteurs d'assignats , amis ou ennemis. 
On a même ajouté que, pour satisfaire aux besoins 
des classes inférieures du peuple , et pour em- 
pêcher la baisse des gros assignats , on pourrait 
créer de petits assignats de 100 iiv., de 5o et 
34 l*v. J’avais résumé successivement tous ces 
avantages ; vous allez juger de leurs réalités. 

Premier avantage. Le remboursement effectif 
de la dette exigible. — Ce remboursement ne 
sera pas effectué par l’émission des assignats , ce 
sera par la vente des propriétés. Or , la valeur 
de l’assignat diminué de l'intérêt proportionné au 
tems qui s’écoulera jusqu’à la vente , cet assignat 
sera doue une pièce de monnaie dans laquelle 
le souverain aura fait entrer dix, quinze on vingt 
pour cent d’alliage ; mais que la loi forcera d’ac- 
cepter en paiement ; ce ne sera doue pas un rem- 
boursement effectif. 

Second avantage. La vente très-prompte de tou- 
tes les propriétés nationales. __ E|} e ne sera p 0 j nt 

accélérée par l’émission des assignats. D’abord , 
ayant remplacé l’argent, le besoin qu’on en aura, 
empêchera de s’en dessaisir pour acheter des biens- 
fofids. Ensuite , ce ne sera pas toujours aux por» 
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teurs des assignais qu’il conviendra de faire des 
acquisitions. Les négocians , les manufacturiers , 
les banquiers les garderont pour leur commerce, 
î.es fermiers des terres et les locataires des mai- 
sons, auxquels il est ordinairement plus utile de 
faire des acquisitions, n’aurout pas assez d’assi- 
gnats pour payer comptant leurs achats ; ainsi 
ceux qui auront les assignats ne voudront point 
acheter , ceux qui voudront acheter u’auront point 
d'assignats. La vente sera donc lente , au lieu 
d’élre rapide , parce qu’il n’y aura point de con- 
currence et qu’il se trouvera peu d’acquéreurs. 

Troisième avantage. La suppression de cent mil- 
lions de rentes. — Il est bien vrai qu’avec deux 
millions d’assignats forcés et sans intérêt , on se 
libère de ceut millions de rentes; mais pour cela 
11 faut vendre pour deux milliards de biens-fonds , , 
qui produisent 70 raillons; ainsi le bénéfice n’est 
que de 5 o millions. Si ces biens diminuent de 
valeur par la quantité des fonds a vendre ; si au 
lieu d’étre achetés au denier 10 , ils ne le sont 
qu’au denier 5 o , vous auriez donné , en paie- 
ment , des biens qui produisaient le denier 20 , 
pour amortir des rentes qui produisaient le de- 
nier 20 ; le bénéfice sera parfaitement nul. Ce- 
pendant vous aurez mis eu émission pour deux 
milliards d’assignats. Or , comme vos biens que- 
vous estimiez aussi deux milliards au denier 30 , 
ne seront réellement vendus que 14 à i 5 oo mil- 
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lions au denier 3 o , il restera de fait une circu- 
lation sans hypothèque , pour 5 à 600 millions 
d’assignats qu’il faudra néanmoins rembourser, ou 
dont il faudra payer les intérêts. Il n’est donc , 
sous aucun point de vue , vrai , de dire que la 
nation sera libérée de 100 millions d’intérêts; et 
il est évident que lorsqu'on a avancé cette asser- 
tion , on vous a trompés. 

Quatrième avantage. La diminution de cent mil- 
lions d’impôts. — Ce quatrième avantage aurait 
été produit par celui dont je viens de démontrer 
la nullité ; il u’y aurait donc pas de diminution 
réelle de l’impôt ; mais je vais plus loin : je dis 
qu’il y aura uue augmentation forcée d’impôts ; 
en effet, si les assignats perdent dix, quinze, et 
peut-être vingt pour ceut , les entrepreneurs et 
fournisseurs du gouvernement ne feront certaine- 
ment pas des marchés à leur perte ; il augmen- 
teront donc leur demande dans la même pro- 
portion de dix, quinze, vingt pour ceut. Si cette 
augmentation porte , par exemple , sur deux à trois 
cents jnill ions , il est évident quelle formera un 
accroissement de dépense , conséquemment un 
vide dans la recette de vingt à trente millions , 
et que , pour combler ce déficit, il faudra augmen- 
ter les injpôts.Veut-on qu’au lieu de cette baisse, 
très-probable , les assignats acquièrent uue grande 
faveur ; qu’ils soient au pair de l’argent ; alors 
l'argent circulera eu concurrence avec les assi- 
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gnats ; alors le numéraire se trouvera doublé ; et 
toutes les marchandises, tous les salaires augmen- 
teront peut-être de vingt à trente pour cent; alors 
les fournisseurs et les employés du gouvernement; 
hausseront encore leurs prétentions: ainsi les im- 
pôts établis d’après le prix actuel des denrées , 
seront insufhsans , et il faudra indispensablement 
les augmenter. La diminution promise des impôts, 
ést donc nulle et imaginaire ; l’augmentation , au 
contraire , est certaine. 

Cinquième avantage. La circulation rétablie dans 
le commerce. — Si les assignats prennent faveur, 
il y aura , en effet , pendant quelque tems , une 
grande circulation ; mais cette prospérité ne sera 
que passagère ; bientôt les denrées et les salaires 
seront augmentés ; nos marchandises hausseront 
dans la même proportion , et ne pourront plus 
supporter la concurrence avec l’etranger, à qui 
nous vendrons peu et de qni nous achèterons 
beaucoup. Vous verrez en peu de tems nos ma- 
nufactures se ruiner, notre commerce s’anéantir. 
Si au contraire les assignats perdent seulement dix 
ou quinze pour cent , les inquiétudes continue- 
ront ; chacun économisera ; la consommation 
sera faible; l’argent sera plus rare et plus cher; 
la misère du peuple sera la même, puisqu il ny 
aura pas plus d activité dans les travaux: la cir- 
culation ne sera dotic pas rétablie dans le com- 
mercé. 
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Sixième avantage. La baisse de l'interet de l’ar- 
gent. — L'intérêt baissera si les assignats prennent 
faveur; mais cet avantage est imaginaire: l’argent 
sera, si l’on veut, diminué de deux pourcent; 
mais on a vu que dans cette hypothèse les den- 
rées et les salaires hausseront de vingt ou trente 
pour cent, ainsi il n’y aura de bénéfice ni pour 
le manufacturier, ni pour l’ouvrier. Si, au con- 
traire, les assignats sont en perle, le manufactu- 
rier sera forcé d'ajouter à l’intérêt ordinaire dix, 
quinze et vingt pour cent pour acheter des écus ; 
la baisse de l'intérêt esr donc très-éventuelle ; 
et si elle a lieu , elle ne fera aucun bien. 

Septième avantage. La certitude d’attacher au 
succès de la révolution tous les porteurs d’assi- 
gnats. — Si les assignats perdent , chaque por- 
teur sera un ennemi de vos opérations ; les petits 
assignats seront plus dangereux encore que les 
gros; les besoins du peuple au-dessous de vingt- 
quatre livres sont immenses et continuellement 
répétés. Les vendeurs de comtnislibles seront obli- 
gés de prendre les petits assignats , leur fonds 
s’épuiseront; il Rétablira des changeurs chers en 
raison du besoin. Le peuple les poursuivera ; la 
terreur augmentera le prix de l’argent ; en peu 
de jours les petits assignats perdront peut-être 
un tiers ou un quart de leur valeur, alors la chûte 
des gros assiguats sera certaine ; le peuple tné- 
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content d’une perte journalière , ne se déclare- 
rait-il pas contre la révolution ? 

Vous pouvez maintenant apprécier le projet 
d’une émission de deux milliards d’assignats for- 
cés ; permettez-moi de vous soumettre quelques 
autres observations. 

Il est contre la nature des choses qu’un papier- 
monnaie , non payable à vue , ait la même valeur 
que l’argent. L’argent est un métal rare et pré- 
cieux , son prix est le résultat des salaires payés pour 
un travail long et difficile , pour les frais et les 
risques de la traversée des mers : il est divisé eu 
petites portions; il n’est ni si facile à consumer, 
ni si facile à contrefaire que le papier; sa valeur 
est avouée et reconnue par toutes les nations. 
Le papier-monnaie u’a aucun de ces avantagesi 
Son prix ne peut donc jamais être égal à celui 
de l’argent : les assignats actuels , qui produisent 
trois pour cent d’intérêt, perdent six et sept; or 
ks nouveaux, sans intérêt, perdront au moins, 
dès les premiers instans , dix pour cent. Serez- 
vous libéré avec vos créanciers , eu leur offrant , 
pour 1 00 liv., un effet qui n’en vaut réellement 
que 90 ? 

Vous voulez vendre pour deux milliards do 
Lieus nationaux , vous ne connaissez pas la valeur 
de ces biens ; calculons-la par aperçu. Le comitd 
des dîmes vous a dit que les dîmes pouvaient 
produire au clergé 80 à 90 millions net, et que 
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les autres revenus pouvaient être e'valuês de Go 
à 70 millions; les dîmes sont supprimées, il n'y 
faut plus compter : il reste donc le revenu des 
biens-fonds que je porterai à la plus haute /esti- 
mation , 70 millions. Mais il faut en déduire , 
i°. le produit des droits féodaux abolis sans 
indemnité ; 2°. le revenu des maisons de charité 
et d’éducation, des hôpitaux, des fabriques, de 
l’ordre de Malle ; 3°. le revenu des forêts et 
bois au-dessus de 100 arpens , dont la vente a 
été défendue par un décret ; 40. ( es dettes lé- 
gitimes des maisons , communautés et autres éta- 
blissemens ecclésiastiques: on ne petit guère porter 
tous ces objets réunis à moins de 20 millions de 
revenus ; il restera donc 5o millions de produit. 
Mais les biens nationaux ne consistent pas seu- 
lement en terres, mais encore en rentes , en droits 
seigneuriaux , en maisons ; plusieurs se vendront 
au - dessus du denier 20 , d’autres au-dessous. 
J accorderai si Ion veut qu’ils se vendront tous 
au denier a5. Dans cette hypothèse très-favora- 
ble et très- douteuse, la valeur effective de ceux 
qui sont disponibles sera de ta5o millions. L’opi- 
nion publique , mieux informée, ne tardera pas à 
reprouver les illusions quelle avait embrassées avec 
tant d’ardeur. 

Voici uue autre difficulté. Vous avez déjà fait 
tine émission de 4°o millions d’assignats forcé* 
portant 3 pour cent d’intérêt , comment ferez 
,Tom. XXXIX. C 
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vous concourir avec 1 ceux-ci des assignats nouveau* 
sans intérêt? L’assemblée reviendra-t-elle sur sou 
décret? 11 est tin autre décret qu’il faudrait encore 
anéantir : vous avez accordé t 5 ans aux muni- 
cipalités et 11 aux particuliets pour payer leurs 
acquisitions. Sur la foi de cette promesse , les 
fermiers , les gens de campagne , les voisins des 
terres «à vendre , les locataires des maisons ont 
fait des soumissions, ils n’ont point assez d’argent; 
iis auraient économisé. Aujourd’hui ces soumis- 
sions deviennent inutiles ; vous les chassez de leurs 
fermes, de leurs maisons, parce que n’ayant pas 
le moyen de payer leurs acquisitions en assignats , 
ils seront forcés de 11e pas acheter. La manière 
la plus utile de vendre des biens-tonds n’est pas 
au comptant ; en les vendant à un terme long 
on en doublerait le prix , et il ne faut ni assf^ 
gnals , ni argent pour acheter à terme. C’est 
uue erreur de croire qu’il faille multiplier les 
signes de circulation , parce qu’il y aura beau- 
coup de terres à vendre. Pour que les biens-fonds 
profitent à celui qui les achelte , il faut qu’ils 
les garde. Ces sortes de transactions exigent donc 
très-peu de capitaux. 

On dit que nous n’avons pas assez de numé- 
raire effectif ; cependant , tous les écrivains pi - 
tiques qui ont écrit sur celte matière , assurent 
que la France en a à elle seule autant que toutes 
les nations de l’Europe ensemble. R’y aurait-il 
pas un danger imminent à doubler tout-à-coup 
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le numéraire du royaume ? A-t-on bien calculé 
les convulsions qu’occasionnerait une émission 
aussi subite , aussi considérable , les variations 
dans les prix que la baisse ou la hausse peuvent 
produire ? A-t-011 songé aux murmures des cam- 
pagnes , aux agitations des villes , à l’incertitude 
des manufacturiers et des négocians , lors des 
Ventes et des rentrées ? 

Ici je dois relever un fait qui pourrait induire 
en erreur le public et plusieurs membres de 
cette assemblée. On vous a dit que le numéraire 
réel et fictif de l’Angleterre s’élevait à cinq mil- 
liards. L’Angleterre n’a pas d’autre numéraire fictif 
que des billets de banque , payables à vue et 
au porteur, et qui sont, avec raison, considérés 
comme de l’argent: son numéraire, en espèces, 
est évalué de six à sept Cents millions , les billets 
de banque à 5 o<> millions ; cependant la circu- 
lation intérieure est presque égale à celle de la 
France : son commerce intérieur est d’un tiers 
plus considérable ; et l’on vous dit que la France, 
dont le numéraire est le double, n’en a pas asses 
pour le commerce ! L’Angleterre a , comme nous , 
pour quatre à cinq milliards de dettes ; mais ces 
dettes sont constituées en effets qui se négocient 
à la bourse ; elle s’est bien donné de garde d’en 
faire du papier forcé de circulation, parce quelle 
sait que le papier-monnaie, par sa nature, est 
destructeur de l’agriculture , du commerce , des ina- 

C ». 
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Bufactures et de la prospérité des nations qui 
l’emploient. On a repoussé , dans celte tribune , 
toute espèce de comparaison entre le papier-mon- 
naie forcé et celui de Latv : sans doute les assi- 
gnats auront une valeur plus réelle ; mais de Ce 
qu’ils vaudront mieux , et de ce qu’on perdra 
moins, il ne s’ensuit pas qu’on doive les adopter; 
il suffit qu’ils soient dangereux pour les proscrire , 
et dans tous les cas ils le seront. Un grand in- 
convénient sur lequel on n’a pas assez insisté , 
c’est la contrefaçon. Les contrefacteurs, pour les 
petits assignats, se multiplieront, non pas seule- 
ment en France , mais dans l’étranger ; et si ce 
latal moyen de nous nuire était encouragé ou 
toléré par quelques-unes des puissances qui voient 
avec inquiétude notre révolution , l’avilissement 
des assignats en serait la suite immédiate : la 
hausse et la baisse journalières pioduiraient un 
genre d’agiotage bien plus funeste ; il s’établirait 
dans chaque ville , dans chaque paroisse , des 
changeurs, d’oui l’unique métier serait de vendre 
de l’argent. Cet avenir est infaillible : et cependant 
on a osé vous dire que l’émission de deux mil- 
liards d’assignats forcés détruirait l'agiotage. Tous 
ces raisonnemens s'appliquent l'état de paix où 
nous sommes ; mais si nous avions malheureuse- 
ment la guerre avec l’Angleterre , par exemple , 
qui paye en argent ses approvisionuemens , ses 
soldats et scs matelots , quai éuoruie désavantage 
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m’éprouverions-nous pas vis-à-vis d’elle , et dans 
le nord , pour les fournitures de notre marine ; 
et dans nos marchés , pour l’armement de nos 
flottes , et l’équipement de nos armées ! J’aban- 
donne ces idées sinistres de guerre, et je suppose 
une paix éternelle avec tous nos voisins ; pouvons- 
nous renoncer aux relations que nous avons avec 
eux ? Nous vendons habituellement aux etraugers 
pour 3 oo millions , nous achetons de leurs mar- 
chandises pour o: mais si, au lieu de douze 
pour cent , la différence du change à notre perte , 
est de quinze à vingt , nous achèterons tout à vingt 
pour cent de plus , nous vendrons tout à vingt 
pour cent de moins. Nous sera-t-il possible de 
continuer long-tems un pareil commerce ? 

Puisqu’il y a tant de motifs de nous méfier 
d'un pareil projet , ne dédaignons pas les con- 
seils de l’expérience. Le congrès américain , pen- 
dant la dernière guerre , avait mis en circulation 
une quantité considérable de papier-monnaie. Ce 
papier , après avoir quelque tems lutté contre le 
discrédit , s’est anéanti , pour ainsi dire , de lui— 
même , dans la main des propriétaires , au point 
que maintenant 100 dollars de papier valent à 
peine cinq dollars espèces. Les Danois , les Sué- 
dois , les Russes ont aussi du papier-monnoie. 
Chez toutes ces nations il a produit les effets 
dont je viens de vous offrir le tableau; par-tout 
il a paralisé l’argent , par-tout il a entravé le 
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commerce et l’industrie. Le papier-monnaie en 
Suède , quoiqu’il fût hypothéqué sur les terres, 
du royaume , a été tellement avili pendant un 
certain lents , qu’un ducat en espèces valait dis 
ducats en papier ; cependant c’était du papier ter- 
ritorial , semblable en tout à celui qu’on vous 
propose ; mais au moins la Suède et les autres 
nations dont je parle , avaient une excuse ; elles 
manquaient absolument d’argent. Au contraire 
vous en avez ; l’inquiétude et le papier-monnaie 
l’ont fait disparaître ; il faut le rappeler par la 
confiance , par des dispositions en finances qui 
Soient justes ; ce sont les seules dignes de vous. 

Je fais une dernière observation. L'opinion pres- 
que générale des citoyeus et l’assentiment des 
étrangers sont nécessaires au succès du plan qu’on 
vous conseille. Si , après l’émission des assi- 
gnats , celte opinion qui paraît en ce moment leur 
être favorable , venait à changer , leur chute et 
leur avilissement entraîneraient des maux incal- 
culables. 

Je vais maintenant exposer d’autres moyens de 
vous liquider et de vendre promptement les biens 
nationaux. Pour bien vendre, il faut multiplier les 
acquéreurs et les concurrens. Cette idée se joint à 
celle d’une justice rigoureuse dont l’assemblée ne s’est 
jamais départie. Vous avez adopté tous les créan- 
ciers de l’état, tous ont la même hypothèque sur vos 
biens. Toutes les rentes, excepté les viagères, ont été 
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«rce'es à la charge du remboursement. Je sels 
qu’avec deux milliards de biens-fonds , vous ne 
pouvez pas payer les quatre milliards 5 o<> millions 
que vous devez ; mais vous pouvez, et vous devez, 
pour être justes , et pour l’iutêrêt de la nation , 
accorder à tous vos créanciers la faculté de con- 
courir au remboursement que vous allez ftire. 
Ce moyen consiste à offrira tous vos créanciers, 
sans distinction , même aux propriétaires de rentes 
viagères , la conversion de leurs anciens titres , 
soit en' obligations nationales divisibles â volonté , 
de 1000 à 4000 livres , et à cinq pour cent 
d’intérêt , soit en délégations territoriales , divi- 
sibles de 200 1. à 1000 livres , dont l’intérêt serait 
fixé seulement à trois ou trois et demi pour ceut; 
mais les délégations territoriales seront reçues en 
concurrence avec l argcnt et les assignais actuels 
dans toutes les adjudications des biens nationaux. 
Four faire concourir tous les rentiers , les anciens 
contrats portant moins de cinq pour cent d’in- 
térêt, seront évalués en capital au denier vingl , 
en proportion de l’intérêt actuellement payé. Les 
capitaux des rentes viagères seront évalués à un 
taux proportionné à l’âge des reutiers. Les por- 
teurs de créances sur l’état ou sur ies commu- 
nautés religieuses seront également admis , après 
leur liquidations , à la conversion de leurs titres 
en délégations territoriales. Mais il ne pourra être 
délivré de ces délégations , au-delà de la valeur 
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réelle des biens nationaux disponibles , et lh* 
premiers créanciers cpii auront déclaré vouloir 
convenir leurs titres eu délégations , seront pré- 
férés. Ainsi la vente sera aussi prompte et aussi 
avantageuse qu'il sera possible de l’espérer , et 
vous ne serez pas obligés de revenir sur plusieurs 
de vos précédens décrets. L’intérêt des délégations 
territoriales étant réduit à trois et demi pour cent , 
si vous eu créez pour deux milliards , ce sera 
pour le peuple un soulagement actuel et certain 
de trente millions au moins. Cet intérêt sera 
trop faible pour ne pas déterminer les porteurs 
à acheter des biens-fonds ; il sera assez fort pour 
les engager à la conversion de leurs titres , et 
remarquez que cette conversion sera volontaire , 
et ne vous obligera jamais à aucune indemnité. 
Si au contraire les assignats forcés que l’on vous 
propose de donner à vos créanciers , et que per- 
sonne n aura droit de refuser , venaient à perdre 
5 o et 40 pour cent, j’ose vous le demander, la 
déclaration des droits à la main , croyez-vous que 
la nation fût quitte envers les porteurs des assi- 
gnats ? Ainsi , les délégations que je vous propose 
auront tous les avantages des assignats , sans eu 
avoir les dangers. 

On objectera peut-être que les porteurs des an- 
ciens titres ne voudront pas les convertir en délé- 
gations territoriales , parce qu’elles ne produiront 
que trois et demi pour çeot d’intérêt j mais peut- 
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on penser que les propriétaires d’ollice de judica- 
ture , dont les charges produisaient un ou deux 
pour cent , les créanciers non liquidés , les ren- 
tiers viagers , qui voudront réaliser , et même un 
grand nombre de rentiers perpétuels , ne préfèrent 
•un remboursement prompt et certain , puisque les 
délégations seront limitées à la valeur des bieus 
nationaux disponibles , à un coutrat dont le rem- 
boursement ne pourra jamais être elfectué par la 
nation ? On doit bien plutôt craindre de ne pou- 
voir pas satisfaire tous ceux qui se présenteront 
pour obtenir des délégations. Je sens qu’on va me 
dire qu’il faut pourvoir aux deux cents millions que 
M. Mecker a demandé pour achever le service de 
cette aunéc et commencer celui de l’année pro- 
chaine. Avant tout , il faudrait connaître les rai- 
sons qui peuvent motiver de si grands besoins. 
Àlais quelle que soit la somme nécessaire pour finir 
cette année et pour commencer l’autre , j’estime 
que nous avons fait trop long-tems usage de res- 
sources ruineuses , et que la plus ruineuse et ta 
plus funeste de toutes , serait une nouvelle émis- 
sion d’assignats forcés. Il est incontestable que la 
totalité des impôts directs de cette année doit ren- 
trer , puisque , par la contribution des privilégiés , 
le peuple se trouve bien moins chargé que les 
années précédentes. Il n’y aura donc des vides 
que sur les impositions indirectes , et ceitaine- 
mejut ce vide doit être imposé d’une autre ma- 
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jiière sur les villes ou provinces qui s’en sont 
affranchies et qui en sont debitrices envers la 
nation. Il existera donc un fonds certain pour 
payer toutes les dépenses de cette anuee. Je pense 
qu’il faut ordonner qu’à compter du premier octo- 
bre prochain , tous les paiemens au-dessus de 
quatre cents livres , à l’exception de ceux destines 
aux soldats et aux matelots , se feront moitié en 
assignats ou argent , moitié en délégations , por- 
tant intérêts payables dans le cours de 1791 , sur 
le produit des impôts de 1 790 , qui rentreront 
dans l’année prochaine. 

Enfin , il me reste à vous indiquer les moyens 
de rétablir la circulation et de rendre au com- 
merce et aux manufactures l’activité dont ils sont 
privés depuis si long-tems. Le premier de ces 
moyens est de finir promptement la constitution 
et d’achever les grandes réformes que vous avez 
commencées dans toutes les parties de l’adminis- 
tration , afin que chacun , sachant quel sera son 
sort et sa position , puisse régler sa dépense. Le 
défaut de consommation et l'inaction du com- 
merce , proviennent uniquement de l’inquiétude 
et de l’état de suspension des affaires générales. 
Le second moyen est d’accélérer la vente des biens 
nationaux , afin de retirer de la circulation les 
4oo millions d’assignats forcés qui l’embarrassent 
et qui tiennent en stagnation le numéraire réel : 
chacun garde l’argent , parce qu’on craint le pa- 
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pier. . . . J’ajouterai qu’à l’instant où vous aurez 
remboursé too millions d’assignats , la circula- 
tion ne tardera pas à se rétablir ; dès - lors aliq 
d’augmenter la confiance publique ; mon opinion 
serait que vous ordonnassiez à tous les receveurs 
des depai'tcmeus déchanger, lorsqu'ils le pour- 
ront , tous les assignats de aoo livres contre de 
l’argent. Celte mesure aurait sur le crédit et sur 
la circulation un elFet infaillible. Il ne faudrait 
peut-être pas 10 millions d’espèces pour la réali- 
ser dans toute la Frauce ; car il suffirait qu’on 
remboursât , à présentation , les assiguats de 200 
livres , pour qu’ou ne cherchât plus à les échan- 
ger. Lorsque la caisse d’escompte payait à bureau 
ouvert , son papier avait la valeur de l’argent : ne 
serait- il pas à désirer que les membres de celle 
assemblée ne se permissent pas de vaincs et dan- 
gereuses déclamations contre les vendeurs d’argent. 
Je n’approuve pas ce commerce ; mais s’il est 
défendu , l’argent sera nécessairement et plus rare 
et plus cher , par la raison toute simple , que plus 
il y a de vendeurs d’une denrée et plus son prix 
est [modéré ; il faut donc , pour l’intérêt même du 
peuple , le tolérer. — - Je vais réunir toutes ces 
idées en uu petit nombre d’articles. 

Premier projet de décret. 

Art, l.* r « Tous les créanciers propriétaire* de 
rentes perpétuelles ou viagères constituées et tel 
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titre que ce soit, soit sur l'état, soit sur le clergé, 

serout libres de garder leurs atuiens titres , et 

l’intérêt qui leur est actuellement payé leur sera 

continué. 

II. n Pourront aussi les mêmes créanciers , ainsi 
que les porteurs de créances sur l’étal , de quel- 
que nature quelles soient , les propriétaires d’office 
de judicature et de charge , dont le rembourse- 
ment aura été ordonné par l'assemblée nationale , 
même les porteurs de créances sur les maisons et 
communautés religieuses , et autres établisseraens 
ecclésiastiques , lorsque ces créances , charges et 
offices auront été liquidés , changer leur titre con- 
tre des obligations nationales, divisibles de 1000 
à 4ooo livres , et portant intérêt à 5 pour ioo, 
ou recevoir en paiement de ce qui leur sera du , 
des obligations territoriales , divisibles de 200 liv. 
à 1000 livres , portant trois ou trois et demi pour 
cent d intérêt. Je crois qu’elles doivent porter un 
intérêt un peu plus fort que les assignats , parce 
qu elles n’auront plus force de monnaie que pour 
le paiement des biens nationaux. 

III. h Les délégations territoriales seront reçues 
en concurrence avec l’argent et les assignats déjà 
décrétés pour l’acquisition des biens nationaux, 

IV. « L’évaluation des capitaux des rentes per- 
pétuelles et viagères , dont les propriétaires vou- 
dront échanger leurs titres contre des obligations 
nationales ou des délégations territoriales , sera, 
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faite , savoir , pour les rentes perpétuelles , stlr le 
pied du denier vingt de la rente actuellement 
payée , déduction faite des retenues , et pour les 
rentes viagères , dans la proportion de l’àge des 
rentiers , suivant un taux graduel qui sera fixé. 

V. * Il ne sera délivré des délégations territo- 
riales que jusqu’à la concurrence des biens na- 
tionaux disponibles , déduction faite de ceux hy- 
pothéqués aux 4 °o millions d'assignats déjà dé- 
crétés , et les rentiers ou créanciers qui se présen- 
teront les premiers pour la conversion de leurs 
titres , seront préférés. 

VI. » Les directoires de dépariemens seront 
tefiûs de faire dresser immédiatement par les di- 
rectoires des districts, des états estimatifs de tous 
les biens nationaux de leur arrondissement. Ces 
états seront distribués en quatre classes , confor- 
mément au décret du 14 mai dernier , et divisés 
par municipalités ; ils seront envoyés , sous deux 
mois , à l’assemblée natiouale. » 

Second projet de décret. 

Art. I.* r « Les directoires de départemens se- 
ront tenus de faire procéder , sans délai , par les 
directoires des districts, à la vente de tous les 
Liens nationaux situés dans leur arrondissement , 
pour lesquels les formalités prescrites par le ti- 
tre III du décret du 14 mai dernier auront été 
remplies. 
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II. » Les directoires de département feront 
passer , tous les quinze jours , à l’assemblée na- 
tionale , l’e'tat des ventes qui auront été faites » 
avec une note indicative de la nature des paie- 
mens. 

Tir. n Les receveurs des districts feront re- 
mettre , tous les mois , au trésorier de l’ex- 
traordinaire , tous les fonds et tous les assignats 
qu’ils auront reçus eu paiement des biens natio- 
naux qui auront été vendus , sans pouvoir en 
rien réserver. 

IV n Chaque semaine , le trésorier de l’extraordi- 
naire fera passer à l’assemblée nationale le bor- 
dereau des fouds et assignats qu’il aura reçu deç 
receveurs des districts ; les fonds seront employés 
immédiatement au remboursement d’une pareille 
somme d’assignats , et seront lesdits assignats , 
tant ceux échangés par la caisse de l’extraordi- 
naire , que ceux qui auront été envoyés par le* 
receveurs des districts , brûlés , suivant les forma- 
lités prescrites par les décrets des 16 et 17 avril 
dernier , sans que , sous aucun prétexte , il puisse 
en être fait aucun autre usage. 

V. n Aussi -toi qu’il aura été retiré de la cir- 
culation une somme de 100 millions d’assignats , 
il sera ordonné aux receveurs des départemens 
d’échanger , à présentatiou et en espèces , tous le* 
assignats de aoo liv. qui leur seront présentés. » 
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Troisième projet de décret. 

« Les directoires de départemens s’occuperont 
sans relâche des moyens de faire achever les rôles 
des impositions de la présente anne'e , et parti- 
culièrement ceux de la contribution patriotique , 
et ils ordonneront à tous les receveurs et préposés 
à la levée des impôts , d’en accélérer la rentrée, 
sous peine , par lesdits receveurs et préposés , 
d’étre responsables des retards. » 

Quatrième projet de décret. 

« L’assemblée nationale ordonne à tous ses 
Comités de lui présenter , sous huitaine , un pré- 
cis de tous les travaux qui leur restent à termi- 
ner , soit pour le complément de la constitution , 
soit pour les lois dont la promulgation est in- 
dispensable avant la fin de la présente session. » 

On fait lecture d’une lettre de M. Laluzernc , 
relative aux dépenses courantes de la marine , 
pour les armemens qui ont été décrétés. 

Cette lettre est envoyée au comité des finances.' 

La séance est levée à trois heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Pays-Bas. 

Extrait d'une lettre de Bruxelles , 16 août. 

C'est une leçon terrible pour les peuples , que 1 
la situation de nos malheureuses provinces. Les 
chefs de notre prétendue révolution , ne sont 
point des hommes sans habileté. C’est quelque 
chose que d'avoir promis de contenir ou de diviser 
la fureur des Brabançons , jusqu’au moment où ce 
serait un jeu que de s’y opposer , et que l’on a 
réussi dans ce projet. Aujourd’hni même que les 
Belges n’ont plus l’espoir de la liberté , et qu’un 
parti , qui s’appelle démocratique , songe à repren- 
dre le joug autrichien à certaines conditions , 
ceux qui nous ont trahis nous conseillent en- 
core ; et de guerres las , on les écoute. On parle 
d’une nouvelle forme de gouvernement : il ne s’a- 
git plus d’idées républicaines ; les principes de l’an- 
cienne et malheureuse société patriotique , sont 
Oubliés. Le plan que l’on se propose à l’envi , 
consiste dans tin certain nombre d’articles aussi 
mal conçus , aussi mal rédigés , qu’il convient à 
des ignorans menés par des traîtres. C’est la cons- 
titution anglaise que l’on prétend avoir pris pour 
modèle. Eh ! qu’importe ce jeu puérile auquel se 
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fcïrâsüme un tems précieux ? Le congrès poursuit 
à I aise le seul plan qui lui convienne. Il a en- 


voyé ses agens à Londres , à la Haie , à Berlin ; 
il les a nommés plénipotentiaires , et leur a donné 
des instructions concertées à l’avance avec ceux-là 
même auprès de qui il les envoie. Voilà comme 
h os chefs font leurs traités particuliers , ou plutôt 
sollicitent les récompenses qui leur ont été pro- 
mises. M. Van - der- Structiùn est à Berlin , M. le 
comte de Mérode se rendra à Londres. M. Van- 
Eupen s’est réservé l’ambassade de la Haie , et 
jusqu’en France même , le congrès a ses négocia* 
teurs , M. le comte Tienne et M. Làtieut 1 . 

Mais il ne faut pas qu’il ait l'air de céder , 
meme quand la résistance est impossible. On se 
bat donc toujours. Le petit nombre d’Autrichiens 
auquel nous avons affaire , favorise ces menées. 
Le Limbourg indigné s’est entièrement séparé de 
nous. La Flandre est Sur le point de nous aban- 
donner et de faire un accommodement particulier 
avecgla maison d’Autriche ; car il n’y a plus, et 
depuis long -tems , ni patriotisme, ni lumières 
chez les Belges. Tous les patriotes ont , 'déserté 
pour se réfugier en France , tandis que l’aristo- 
iratie française a fui dans nos provinces. 

Cependant l’agitaüon est extrême dans cette 
ville : le nom de la liberté et la crainte de la 
domination autrichienne, ne laissent pas tran- 
quilles nosseigneurs du congrès. Ils se disposent 
Tom. XXXIX. o 
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à faire un dernier semblant , comme si l'on vou- 
lait tenter un grand effort pour chasser les autri- 
chiens du Limbourg. Placard affiché à ce sujet. 

De par les trois États représentant le peuple du 
pays et. duché du Brabant 

Chers et bien -aînés, 

Le congrès sou verain des Etats-Belgiques-Unis , 
avant résolu do porter un coup décisif aux entre- 
prises de nos ennemis , cl se liant pleinement à 
l’aitachement à notre sainte religion et au patrio- 
tisme des provinces de l’Cnion , tpii u'hesiteront 
point de sacrifier plutôt tout , que de se mettre en 
danger d’étre inquiétés plus long-iems par ceux 
qui ne désirent que de les replonger dans l’cs- 
iiavagc d’où ils sont si miraculeusement délivrés , 
nous a envoyé le projet qui suit. Nous nous Hât- 
ions d’autant plus que tout habitant s’empressera 
à suivre ce projet et se rendra sur le pied y pres- 
cri , à l’endroit destiné , eu égard que 1 illustre 
défenseur de la patrie, M. Henri Van-der-Xool 
se rendra en personne à l’armée des citoyens , 
et marchera avec eux. 

Vient ensuite ie projet du souverain congrès , 
ainsi concu : 

a 

Art. I. er Des personnes de considération du Bra- 
bant, qui ont le plus de crédit sur l’esprit du 
peuple , se rendront promptement dans les 
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’rcns quartiers de celte province , pour engager 
les villages à fournir une certaine quantité de vo- 
lontaires villageois ; et dès qu’on sera assuré d’un 
nombre suffisant , il sera nécessaire de sa- , 
voir à combien il monte. Les volontaires des villes 
seront requis pareillement de vouloir se rendre au 
rendez-vous désigné ci-dessous. 

II. On requierra les autres provinces par une 
lettre circulaire , et en leur envoyant copie des 
résolutions prises sur cet objet , de suivre le 
même plan. 

III. On fixera pour le Brabant et Malines , Lou- 
vain et Tilemont pour point de raliemerit ; pour 
le Brabant- Wallon , Gcmblonx et ies villages 
voisins ; pour le Hainaut et Tournay , Fleurus 
et ses environs ; et pour le Namurais , Bonessê 
et ses environs , etc. etc. 

IX. On pourra assurer ces volontaires , qu'à 
compter du jour où ils seront arrivés au rendez- 
vous du dernier raliement , ils seront libres de 
retourner chez eux au bout de trois semaines au 
plus , de façon qu’ils peuvent être assurés qu’ils 
seront de retour chez eux avant la fin du mois 
de septembre prochain. 

XII. Comme l’expédition sera de courte durée , 
on ne fournira point d’habillement. On exhortera 
ces volontaires à se munir d’une bonne paire de 
«ouiiers cloués et d’une chemise en poche. 

< D a 
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XVI. Il sera convenable que les communauté* 
s’arrangent entre elles ponr se faire accompagner 
au moins d’un curé , vicaire au terminale d'un 
canton , eu qualité d'aumôniers , pur co uipaguie 
de laâ hommes. 

On requerra à cet effet les états de Brabant 
et les provinces respectives de faire écrire uue 
circulaire aux curés , comme ils sont requis, par 
ces présentes et l’abbé de Tongerloo , de leur 
donner les pouvoirs nécessaires. 

XIX. Il est très - expressément conditionné que 
ces dispositious faites , concernent uniquement des 
volontaires à pied ou des fantassins , et qu'on doit 
avoir soin d’informer un chacun que la cavalerie 
ou des volontaires à cheval , seront requis de 
rester chez eux , puisque les opérations sont tel- 
les , qu’elles ne peuvent admettre de cavalerïe. 
Moot Vt. 

La tentative du congrès de reprendre la pro- 
vince de Limbourg ne peut-être que vaine. Inuti- 
lement on a envoyé des renforts sur la rive de la 
Meuse , entre Liège et Huy ; inutilement avart-011 
formé le projet de passer cette rivière au-dessus 
de Liège , d’aller passer l’Outre près de Chenay 
et de pénétrer ainsi dans le Limbourg. L’armée 
autrichienne qui se grossit tous les jours ne laisse 
aucune espérance qu’on puisse l’attaquer avec suc- 
cès : et meme au lieu de rester dans Herve , les 
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Autrichiens se sont avancés. Leur nombre s'accroît 
continuellement. 

Cependant M. Vander-Noot semble vouloir per- 
sister dans son entreprise. Il se (latte , du moins 
en apparence , qu’en rassemblant une multitude 
armée , on peut encore réussir. On assure qu'il 
ne compte pas moins sur les moines et les curés 
qu’il enverra en mission dans cette province. 

M. le duc d'Ürsel , après s'étre retiré sur les 
terres de France , a écrit de Douay , le 18 août 
nui états de Flandre , une lettre dont le sou- 
venir durera aussi long - tems que celui de nos 
malheurs. 

“ Je n’examinerai pas à présent , messieurs , si 
le congrès et les états du Brabant ont suscité la 
persécution inouie et les traitemens barbares que 
vous m’avez fait éprouver. IL suffit que vous en 
ayez été les exécuteurs ; et vous en répoadrez. Le 
manifeste de la Flandre , qui rappelle les infrac- 
tions faites, à la constitution parla maison d’Au- 
triche , depuis trois siècles , n’en a pas pu citer 
une de cette nature. Et vous , messieurs , vous 
êtes , au bout de six mois , devenus plus entre- 
prenons. 

« J’ai quitté ma patrie. Tous mes amis , et 
même les députés des états instruits des complots 
qu’on ne se laissait pas de faire contre moi , m’en 
ont vivement sollicité. Ainsi un citoyen qui a rendu 
des services à sa patrie , qui lui a sacrifié si n 
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état et le fruit de toute sa vie , ne trouve plus 
de sécurité dans votre province , et est réduit à 
la chercher ailleurs ! Ainsi , quoique je fusse sous 
la protection des lois , et sous la sauvegarde du 
peuple , je n'étais pas à l’abri de vos violences ! 
Et c’est-là , messieurs , la confiance que vous vou- 
lez inspirer aux habitons , et que vous ordonnez 
aux curés de prêcher à leurs paroissiens ! Et vous 
prétendez illustrer votre administration, en écartant 
ceux qui se sont toujours montrés zélés à défen- 
dre les droits du peuple , et qui ont le plus d’in- 
térêt à la prospérité du pays ! 

» Puisque je suis échappé à vos persécutions * 
puisque vous n’avez pas pu étouffer ma voix , je la 
ferai encore entendre. Vous n’avez rien respecté k 
mpn égard ; et moi , je n’épargnerai rien pour 
me procurer la réparation qui m’est dûe , et pour 
développer votre conduite aux yeux de la nation. 
Je n’en rappellerai ici que les principaux traits. 

» Lorsque j’ai vu que le peuple était trompé 
sur ses plus grands intérêts , que de prétendus 
secrets lui cachaient sa destinée , et que des vues 
particulières d’ambition ou de cupidité succédaient 
au patriotisme qui avait opéré la plus juste des 
révolutions , j’ai quitté la place que je tenais aux 
états de Brabant ; je me sais éloigné de tout , et 
je me suis retiré en Flandre pour y vivre tran- 
quille. Mais la vengeance implacable de ceux qui 
se sont emparés de 1 autorité, ma poursuivi dans 
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ma retraite. Vous avez adopté leurs semimens , 
messieurs , et vous vous êtes prêtés avec le plus 
grand zèle à les servir. 

» C’est alors que vous m’avez fait arrêter d’une 
manière scandaleuse , sans aucune forme de jus- 
tice. Votre fiscal d’Hannens n’a épargné ni ses 
peines, ni ses courses pour trouver des accusa- 
teurs. Il a , pendant cinq semaines, employé tou. 
scs moyens pour faire naître des incidcns qui 
pussent retarder ma justification. Mais les juges ,* 
après m’avoir entendu , ne se sont pas laissés trom- 
per sur cette inique procedure. Ils ont porté un.* 
sentence qui me déclarait libre , et ro’0111 a me ri ;é 
à la publier. Vous , messieurs , vous avez osé , de 
votre autorité , prolonger mes arrêts , et défendre 
la publication. Lorsque j’ai demandé à mes juges 
un Ordre exprès pour faire exécuter leur scuiencc , 
vous avez donné aux volontaires qui étaient de 
garde , celui de s'opposer par la violence à cette 
exécution : ainsi vous vouliez armer vos propres 
citoyens contre les décrets de la justice. Mais 
voyant que vous ne pouviez pas assez compter sur 
leur docilité, et craignant de laisser échapper vo- 
tre victime , vous m’avez fait eulever pendant la 
nuit, pour me livrer à vos complices du Brabant, 
pour des raisons à vous connues. Enfin , cet en- 
lèvement nocturne , commandé par votre députe 
Élias , a été exécuté de la manière la plus bar- 
bare, La troupe destinée. à m’escorter a traité ma 
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femme et mes enfans avec la dernière inhumar 
nité , m’a arraché de leurs bras ; et m’ayant traîné 
par les cheveux , m’a jete' sanglant et preque nu,d 
dans une voilure. On sait que je n’ai dû mon 
salut qu’à la juste résistance des volontaires , qui , 
instruits de cette violence , se sont opposés à ma 
sortie de la ville de Gand. Ils ont protégé ensuite 
l’exécution de la sentence qui me rendait ma 
liberté. Le peuple s’est joint à eux pour me ga- 
rantir de votre violence ; et vous avez eu , 
messieurs , dans celle circonstance , une forte 
leçon de justice. 

n Tous ces faits seraient incroyables , s’ils n’a- 
vaient pas été publics. Us ont excité l’indignation 
générale. Mais je vous préviens , messieurs , et ils 
feront connaître à la nation les détours et les 
moyens de persécution à vous connus. Je vous 
préviens encore que je vous sommerai de paraître 
devant vos juges , devant ces juges dont vous avez 
méprisé les décrets , et auxquels vous devez être 
soumis. Si , par une persécution sans exemple , 
vous m’avez justement indigné , je suis franc et 
sincère. Le voile du mystère couvre toutes vos 
démarches -, et moi , je vous préviens des miennes. 
Vous pouvez vous préparer. 

» Enfin , messieurs , je vous cite dès à présent 
au tribunal de tous les citoyens. Ils ont le droit 
de vous demander compte de l’usage que vpus 
faites de l’autorité ; et par un juste retour sur eux— 



DO 5 SEPTEMBRE I790. Sj 

mêmes , ils doivent trembler au récit de pareilles 
atrocités. Osez donc vous justifier publiquement. 
Osez dire ouvertement le sujet de ma détention i 
et n’alléguez plus les circonstances ou des raisons 
à vous connues. Ce sont -là les expressions des 
tyrans : osez dire ensuite qui vous a donné le 
droit de violer les lois et la constitution , d’exer- 
cer des vexations arbitraires. Osez enfin publier 
mon procès ; je le demande moi -même. Nommez 
mes accusateurs ; articulez un seul fait , une seule 
preuve. Jusqu’à présent , rien n’est connu que vo- 
tre injustice et votre violeuce. Si vous vous taisez , 
messieurs , c’est alors qu’on verra que vous avez 
des raisons à vous connues , que vous rougiriez 
de faire connaître au public : ou bien , tâchez , 
messieurs , de faire comprendre à la nation , que 
vous devez être au - dessus des lois ; que les dé- 
crets des juges ne doivent être respectés que 
lorsqu’ils sont conformes à vos vues ; que vous 
avez le droit de disposer arbitrairement de la li- 
berté , de la vie et de l’honneur des citoyens ; 
et qu’eufin ceux qui n’adoptent pas vos principes , 
méritent d'être exterminés par tous les moyens 
possibles. ». 
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France. 


Nouvelles du département du Gard. 

On n’épargne rien en Languedoc pour y ral- 
lumer le feu de la guerre civile religieuse. Les 
ennemis de la révolution s’accrochent encore à ce 
moyen , dans l’espérance qu’en brouillant tout dans 
ce pays -là, ils y arrêteront les progrès de la 
constitution nouvelle. Ils mettent tout en œuvre 
pour persuader au peuple que les patriotes de 
Nîmes, qu’ils affectent d’appeler protestons , ont 
voulu massacrer les catholiques de Nîmes , et ils 
invitent tous les catholiques du Languedoc à se 
réunir pour aller saccager cette ville; les gens 
éclairés ne sont pas dupes de ces mensonges 
atroces. Ceux qui ont lu l'histoire , savent que 
ce fut de tout tems l’artifice des fanatiques. Au 
massacre de Vassy , Guise s’efforça de persuader 
qu’il n’avait égorgé les huguenots , que parce 
qu’ils avaient voulu égorger les catholiques; et 
après la Saint-Barihelemy , la cour écrivit la même 
chose dans toutes les provinces. La guerre civile 
devant faire une contre-révolution , l’on peut juger 
qui sont ceux qui la désirent , ou de ceux à qui 
la révolution fait perdre leurs richesses et leurs 
pouvoirs , ou des protestans qui y gagnent le pri-, 
vilége commun de la liberté. 
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Des émissaires fanatiques ou plutôt hypocrites , 
ce qui va souvent ensemble , *e sont répandus 
dans le Vivarais ; ils y sèment ces faux bruits. 
On a formé à Jules , sur la frontière des dépar-; 
temens du Gard et de 1 ' Ardesche , un camp de 
trente mille hommes. On y a juré de maintenir 
la constitution , formalité désormais inutile , de- 
puis la grande lédération du 14 juillet.... Des. 
commissaires des soi-disant catholiques d’Uzès , 
qui ont été mandes à la barre de l’assemblée , 
se sont rendus à ce camp ; on y a fait des mo- 
tions tendantes à demander qu’ils ne fussent point 
mandés à la barre ; que les prisonniers détenus 
à Nîmes fussent élargis ; que les catholiques eus- 
sent à s'armer pour aller venger le sang de leurs 
frères , qu’ils se portassent en méme-tems sur 
.Avignon , où l’on trouverait en effet quatre-vingt 
pièces de cauou et une place forte ; que les pro- 
testans fussent solidairement responsables de tous 
les dégâts qui ont été commis. O11 a fini par 
s’ajourner de nouveau à lu bu de septembre , et 
l’on a envoyé quinze commissaires à Nîmes..... 
Si l’on soulevait le peuple à Montpellier contre 
les protestans , Nîmes se trouverait entre deux 
feux , et on lui ôterait ainsi le généreux secours 
des gardes nationales de celle ville qui l’ont déjà 
sauvée une fois. 

Les émissaires se sont partagés leurs fonctions : 
les uns se sont répandus dans 1e Vivarai» , d au- 
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très dans le Comtat , d’autres sur la côte du Rhône, 
les plus fameux se sont rendus à Turin où ils 
ont été bien accueillis par les ci-devant nobles 
qui les caressent beaucoup.... On craint de voie 
fondre sur Nîmes , au commencemeut d’octobre , 
des bandes de forcene's , attirés par l’espoir du 
pillage , cette ville étant uue de plus riches du 
pays. Cette croisade nouvelle, dans le pays des 
croisades semble avoir tous les caractères de celles 
qu'on avait oubliées, et que l'on croyait désor- 
mais impossibles. 


ADMINISTRATION. 

Finances. 

État de la dette publique. ■» 

Le comité des finances de l’assemblée natio- 
tionale , étant au moment de lui présenter un 
plan de liquidation de la dette publique , a cru 
devoir faire précéder ce plan d’un état très-cir- 
constancié de cette dette. — Le comité , dans 
son travail , a considéré la dette publique sous 
trois rapports , et en conséquence il en a divisé 
le compte en trois parties. — La première ren- 
ferme les états de la dette dont les capitaux sont 
aliénés et que la nation est libre de ne jamais 
rembourser, pourvu que les intérêts en soient 
iidellemcnt acquittés, — La seconde renferme les. 
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étàts de la dette actuellement exigible , ou qui vtl 
le devenir par les décrets qui suppriment toutes 
les vénalités. — La troisième , les états de la 
dette qui deviendra exigible annuellement , en 
vertu des engagemens à terme fixe , contractés 
au moment des emprunts. 

/.a dette constituée se compose: 
i.° Des rentes viagères dont le total est de 
tott millions 5 a 4 mille 846 liv. On peut, suivant 
le comité , évaluer les extinctions de 1 788 , 1789 , 
1790, à 4 , 5 oo,ooo liv. Ainsi les rentes viagères 
seront au t«r janvier 1791 , de ioi,8a3,846 liv. 

a.° Des rentes perpétuelles dont le total est do 
b'>i9'3,9;5 liv. — Les intérêts de la dette cons- 
tituée , tant viagère que perpétuelle , moment 
donc à 167 millions 737 mille 819 liv, 

La dette exigible se* compose : 

1 .° Des rentes constituées par le ci-devant clergé 
de France. Quoique la dette du clergé eût dû 
naturellement être comprise dans la partie de la 
dette constituée , le comité a pensé que cettè dette 
était dans un cas particulier. La vente des biens 
du clergé enlève à ses créanciers les gages qu’ils 
avaient reçus. La nation , en rentrant dans la 
possession des biens du clergé , est censée les 
avoir pris dans l’état oit ils étaient. Or , ils étaient 
grevés du capital de cette dette. En conséquence , 
le comité a cru que la vente n’en pouvait être 
coas 0 année sans le remboursement effectif de tou 
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les créanciers qui s’y rendront opposans. — Le 
capital de ces rentes est do 1 49,4"»4, 469 lïv. , et 
l’intérêt de 5 , 855 , tu6 liv. une partie de celte 
dette est constituée au denier 5 o , une autre 
au denier 4 o < une autre au denier s 5 , une 
autre à | et demi pour 100 , une autre au 
denier ao. 

a.° Du prix des offices de magistrature sup- 
primés qu’on peut évaluer à 4 r,( >> 00 0> 000 liv. , 
en n’en exceptant aucun dps offices ministériels. 
Celte somme entraînerait en èntéréls au denier 
ao , une dépense de 33,400,000 liv. Les attachés 
aux finances des offices de magistrature de toute 
espèce , dans tout le royaume , ne coûtait au 
trésor public, que 9,353,t6o liv. 

5 .° Du prix des charges de finances qui mon- 
tent à 1 1 8, 1 4^,885 liv., et dont l’intérëi, au de- 
nier 20, est de 5,907,19411V. 

4. 0 Du remboursement des cautionnernens en 
argent dont le capital est de ao 5 , 4 oi, 4 oo liv., et 
dont l’intérêt est de 10, io 5 ,ai 8 liv. 

5 . ° Du remboursement des charges de la maison 
du roi , de la reine et des princes , dont le ca- 
pital est de 53,000,000 liv., et l’intérêt, au denier 
30, de 3,600,000 liv. 

6 . ° Du remboursement des charges et emplois 
militaires , dont le capital est de 55 , 131,984 liv. t 
et l'intérêt, an denier ao , de 1,756,099 liv. 
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7.0 Du remboursement des gouvernemens et 
lieutenances générales de l’intërieur , dont le ca- 
pital est de 3,783,1 5 o liv. , et l’intérêt , au denier 
ao, de 189 mille 157 liv. 

8 .° Du remboursement des dîmes inféodées , 
dont le capital , d’après les renseignemens qu’on 
a pu se procurer , est de 100,000,000 liv. 

9. 0 De la partie échue des remboursemens à 
terme fixe , dont le capital est évalué 107,856,923 
liv. , et dont l’intérêt est de 5,392,8,6 liv. 

io.° De l’arriéré des dépariemcns dont on peut 
évaluer le capital , d’après le premiers renseigne- 
mens , à la somme de 120,000,000 liv., et dont 
l’intérêt est de 6,000,000 liv. 

Le total de ces différentes parties de la dette 
exigible est donc de 1,539,74' , 8 i 3 liv., et les 
intérêts sont de 64.284*008 liv. 

La troisième partie de la dette renfermant les 
engagemens à terme fixe, monte à 538 , 274, S 1 * 1 
liv. ; elle se compose de l’emprunt de septembre 
1789, — 01,959,768 liv. — Des emprunts de 
Hollande et de Gênes — 18,330,970 liv. — Des 
avances faites par les fermiers de Sceaux et de 
Poissy — 902,675 liv. — Des emprunts à ter- 
me à échoir — 390,101,508 liv. — De* annui- 
tés des notaires et de la caisse d’escompte — 
77,000,000 liv. Ainsi la dette exigible monte à 

*,878,816,554 liv. 
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DU 6 SEPTEMBRE 1 790. 
(a .' année delà Liberté .) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE du 6 SEPTEMBRE. 

Après la lecture dû procès -verbal , M. Des- 
roeünicrs présente , au nom du comité de consti- 
tution , un projet de décret sur les élections de 
la ville de Paris , adopté en ces termes : 

a L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution , déclare 
valables les élections des trois notables de la sec- 
tion du faubourg Saint-Denis , celle du troisième 
notable nommé par la section Monconseil , et enfin 
celle du troisième notable nomçié par la section 
du Ponceau ; 

» L’assemblée considérant ensuite que les élec- 
tions , relatives à la municipalité de la capitale 
«ont peu avancées , qu’il est cependant nécessaire 
de les terminer promptement , afin de procéder 
immédiatement après à l’élection des juges et des 

membres 
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membres de l'administration du département de 
Paris , décrète que dans le délai de huit jours , 
à compter de celui de l’envoi , les 48 sections ad- 
mettront ou rejetterout, conformément aux articles 
XV , XVI , XVII et XVIII du titre II du décret 
sur la municipalité de Paris , les personnes qui 
se trouveront sur la liste imprimée , et qu’on ne 
comptera point l’admission ou la rejection d’un 
du plusieurs des 1 44 notables , délibérés après 
cette époque. 

t» Pour l’exécution des articles XIX , XX , XXI , 
XXII, XXIII, XXIV, XXV, XXVI, XXVII et 
XXVIII du titre II du même décret , l’assemblée 
nationale autorise la municipalité provisoire à fixer 
le jour où chaque section sera tenue de faire et 
de dépouiller son scrutin particulier , et dans le 
recensement général des voix et le calcul de la 
pluralité relative du quart des suffrages , à ne 
point compter les sections qui se trouveraient en 
retard; » 


Articles additionnels. 

Art. I. CT « L’assemblée nationale décrète que 
les électeurs nommés par les assemblées primaires 
qui se tiendront tous les deux ans , lors du re- 
nouvellement des législatures , resteront électeurs 
pendant le cours des deux années , non - seule- 
ment pour la formation des corps administratifs, 
Tom. XXXIX. E 
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mais encore pour la nomination aux places Je 

juges et aux oiiit.es ecclesiastiques. 

II. a Et sur le Joule qui s’est élevé à l’occa- 
sîon Je la prochaine formation des tribunaux * 
décrète en outre , conformément aux articles I et 
II du titre VL de l’organisation judiciaire, que les 
électeur* déjà nommés pour la formation des 
corps administratifs , seront électeurs pour la pro- 
chaine formation des tribunaux. 

III. n L'assemblée nationale décrète que son 
président présentera , dans le jour , à l’accepta- 
tion du roi , le titre XIV de l’organisation judi- 
ciaire qui vient d’èlre’décrétée , ainsi que les arti- 
cles additionnels décrétés le 1 de ce mois. » 

M. Desmenniers fait lecture des articles du titre 

XIII du nouveau projet sur l’ordre judiciaire , re- 
latif aux juges pour le contentieux de l’adminis- 
tration et de 1 impôt ; il lit ensuite ceux du titre 

XIV , qui traite de la suppression des anciens 
offices et tribunaux. Ces deux titres sont réunis 
en un seul. Les XIV premiers articles sont dé- 
crétés sans discussion , ainsi qu’il suit : 

Art. L cr « Les contribuables qui , en matière 
de contribution directe , se plaindront du taux de 
leur cotisation , s’adresseront d’abord au directoire 
du district , lequel prononcera , sur l’avis motivé 
de la municipalité qui aura fait la répartition ; la 
partie qui se croira lésée pourra se pourvoir cn- 
6 uite au directoire de département , qui décidera 
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en dernier ressort , sur simples mémoires et sans 
forme de procédure , sur la décision motivée du 
directoire de district. 

II. » Les actions civiles , relatives à la per- 
ception des impôts indirects , seront jugés en pre- 
mier et dernier ressort , également sur simples 
mémoires et sans frais de procédure , par les ju- 
ges de district , lesquels , une ou deux fois la se- 
maine , selon le besoin du service , se formeront 
en bureau ouvert au public , composé au moins 
de trois juges , et prononceront , après avoir en- 
tendu le commissaire du roi. 

III. » Les entrepreneurs de travaux publics se- 
ront tenus de se pourvoir sur les difficultés qui 
pourraient s’élever en interprétation ou dans l'exé- 
cution des clauses de leurs marches d’abord par 
voie de conciliation , devant le directoire du dis- 
trict ; et dans le cas où l’alfaire ne pourrait être 
conciliée , elle sera portée au directoire du dé- 
partement , et décidée par lui en dernier ressort . 
après avoir vu l’arrêt motivé du directoire du 
district. 

IV. » Les demandes et les contestations sur le 
réglement des indemnités dues aux particuliers , 
à raison des terrains pris ou fouillés pour la con- 
fection des chemins , canaux ou autres ouvrages 
publics , seront portées de même , par voie de 
conciliation , devant le directoire du district , et 
pourront l’ctre ensuite au directoire du départe- 

' E a 
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ment , lequel les terminera en dernier ressort / 
conformément à i estimation qui en sera faite paé 
le juge de paix et scs assesseurs, 

V. n Les particuliers qui se plaindront des torts 
6t dommages procédant du fait permaué des en- 
trepreneurs j et non du fait de 1 administration r 
se pourvoiront contre les entrepreneurs , d’abord 
devant la municipalité du lieu ou les dommages 
auront été commis , et ensuite devant le direc- 
toire du district qui statuera défiuilivement , lors- 
que la municipalité n’aura pu concilier l’utlaire. 

VI. * L’administration , en matière de grande 
voierie , appartiendra aux. corps administratifs ; et 
la police de conservation , tant pour les grandes 
routes que pour les chemins vicinaux , aux juges 
de district. 

VII. « En matières d’eaux cl forêts , la conser- 
vation et l’administration appartiendront aux corps 
qui seront indiqués incessamment ; il sera statué 
de plus sur la manière de faire les ventes et adju- 
dications des bois. Les actions pour la punition 
et réparation des délits , seront portées devant les 
juges de district , qui auront aussi l’exécution des 
réglemens concernant les bois des particuliers et 
la police de la pêche , et qui , dans tous les cas 
entendront le commissaire du roi. 

VIII. n Tout le contentieux relatif aux transac- 
tions du commerce maritime , dont les amirautés 
connaissent actuellement , étant attribué aux tri— 
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banaux de commerce , il sera pourvu , au surplus , 
k ce que la police de la navigation et des ports 
soit utilement administrée. Les comités de la ma- 
rine et du commerce présenteront iucessamment 
leurs vues sur ces objets. 

IX. n La compétence des juridictions et de la 
cour des monnaies , soit pour la police des com- 
munautés qui travaillent les matières d’or et d'ar- 
gent , soit pour les contestations entre les parti- 
culiers et les orfèvres , relatives au commerce de 
l’orfèvrerie, appartiendra aux juges de district ; et 
il sera pourvu , par une commission d’oflicicrs 
nommés par le roi , tant à la surveillance de la 
fabrication des espèces dans les bétels des mon- 
naies > qu'à la décharge déiinilive des directeurs 
des monnaies.- 

X. » Au moyen des dispositions contenues dans 
les articles III et IV précédens , et dans les quatre 
articles ci-dessus du présent titre, les élections, 
greniers à sel , juridictions des traites , grueries , 
maîtrises des eaux et forets , bureaux des finan- 
ces , juridictions et cours des monnaies , et les 
cours des aides demeureront supprimées. 

XL » Les tribunaux d’amirauté subsisteront jus- 
qu’à ce que , conformément à l’article VIII ci- 
dessus , ou ait pourvu à la police de la navigation 
et des ports , et ils u’y pourront connaître que de 
ces objets. 

XII, n Au iqoyeo de l’abolition du régime féo- 
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dal , les chambres des comptes demeureront sup- 
primées , aussi -tôt <]u‘il aura été pourvu à un 
nouveau régime de comptabilité. 

XIII. » Au moyen de la disposition contenue en 
l’article XVI du titre 1 ." ci-dessus, les coinmitti-. 
mus au grand et au petit sceau , les lettres de 
garde-gardienne , les privilèges de cléricature , de. 
scolarité , du seel des Châtelet de Paris , Orléans 
et Montpellier , des bourgeois de la ville de Paris , 
et de toute autre ville du royaume , et en général 
tous les privilèges et attributions en matière de 
juridiction , ensemble tous les tribunaux de privi- 
lège ou attribution , tels que les requêtes du pa- 
lais , les conservations des privilèges des universi- 
tés , les oflicialités , le grand-conseil , la prévôté 
de l’hôtel , la juridiction prévôtale ,-les sièges de la 
connélablie , le tribunal des maréchaux de France, 
et généralement tous les tribunaux autres que 
ceux établis par la présente constitution , sont sup- 
primés et abolis. 

XIV. n Au moyen de la nouvelle institution et 
organisation des tribunaux , pour le service de la 
juridiction ordinaire , tous ceux actuellement exis- 
tant sous le titre de Viguerie , Châtellenies , pré- 
vôtés-vicomtés , sénéchaussées , bailliages, Châte- 
lets , présidiaux , conseil-provincial d’Artois , con- 
seils supérieurs , parlemens , et généralement tous 
le s tribunaux d ancienne création , sous quelque 
titre et dénomination que ce soit , demeureront 

s up primés. 
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M. Desmeuniers. Je suis chargé , (le la part du 
comité (1e constitution , de rendre hommage au 
civisme et à la générosité de la ehatnbre des va- 
cations du parlement de Paris , qui , jusqu’à ce 
jour , a rempli les fonctions qui lui ont été attri- 
buées , avec autant de dévouement que de cons- 
tance. 

Cette observation du comité est vivement ap- 
plaudie par l’assemblée et les tribuucsi 

L’assemblée décrète qu'il eu sera fait moulio i 
dans le procès-verbal. 

i.’arlicle XV portant que les chambres des va- 
cations cesseront leurs fonctions , savoir , à Paris , 
le 7 de ce mois , et dans les autres villes , le su , 
est mis à la discussion. 

M. Murimeuu. Je ne sais par quel motif ou 
vous propose de supprimer ainsi sur-le-chainp la 
chambre de vacations , est-ce une vue d’intérêt 
public ou d’iuléret particulier pour les magistrats? 
Ce que je sais c’est que l’intérêt public exige que 
les chambres des vacatious continuent leurs fonc- 
tions jusqu’au moment où les nouveaux tribunaux 
entreront en exercice. Un avait promis que la sup- 
pression des parleinens ne durerait pas plus de 
deux mois , vous voyez comme cela s’est exécuté ; 
on présume aussi que les nouveaux tribunaux se- 
ront en activité au premier octobre , et moi je pré- 
viens qu’ils n’y seront pas même au mois de no- 
vembre. Je demande ce que deviendront les ci- 



DO 6 SEPTF.MBilE 1 79P- 
toyens dont les affaires sont actuellement en ins- 
tance ? Que deviendront les criminels , dont les 
prisons regorgent ? Je demande donc que les juges 
de toutes les vacations du royaume , restent ea 
activité jusqu’à ce que les nouveaux tribunaux 
soient installés. 

M. Fréteau. Les juges acquitteront cette der- 
nière portion de leur dette ; ils exerceront leurs 
fonctions en bons citoyens : j’ose me rendre ga- 
rant de leur courage. • 

M. Rewbell. J’applaudis aux motifs des préopi- 
nans ; mais si vous rendez un pareil décret , les 
parle me ns , comme ils s’en vantent , chanteront la 
messe rouge. Je crois cependant qu'il faut fixer 
une époque qui puisse s’allier avec ce service. Je 
demande donc que l’anéantissement des chambres 
«le vacations de province soit fixé au 5o septem- 
bre , et celle du parlement de Paris au i5 oc- 
tobre. 

M. Goupil. Je demande la question préalable 
sur l’amendement de M. Martineau. 

M. Desmeuniers. Je ne crois pas que cette 
discussion doive être examinée dans ses détails , 
ruais je déclare qu’ou a fait savoir au comité , que 
l’intention des chambres de vacations n’est pas de 
continuer leurs fonctions. On s’agite beaucoup 
dans les places publiques , pour faire valoir la 
justice des parlement , et on cherche, à persuader 
au peuple que les nouveaux juges ne les vaudrout 
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pas. L’un des préopinans a osé* dire qu’il garant- 
issait leur conduite ; je crois qu'il serait au moins 
imprudent de le faire : sans doute , leurs entre- 
prises ne sont pas dangereuses , mais du moins 
faut-il les préveuir. En admettant l’amendement 
de M. Rewbeli , on aura satisfait à toutes les me- 
sures de prudence. 

L’amendement de M. Retvbell est adopté , et 
l’article XV est décrété en ces fermes : 

XV. » Les officiers des parlemens tenant les 
chambres des vacations établies par le décret du 
3 novembre dernier , cesseront leurs fonctions à 
Paris , le i5 octobre , et dans le reste du royaume , 
le ôo de ce mois. Les articles XVI , XVII et XVRI 
sont adoptés sans discussion , ainsi qu’il suit : 

XVI. « Les memes jours , 5o de ce mois et 1 5 
octobre , les officiers municipaux des lieux où les 
parlemens sont établis , se rendront en corps au 
palais , à l’heure de midi , et , après avoir fait 
fermer les portes des greffes et archives et autres 
dépôts de papiers ou minutes, y feront apposer , 
en leur présence , les scellés par le secrétaire- 
greffier , pour la sûreté des dépôts ; ils requerront , 
en outre , du commandant , soit des gardes na- 
tionales , soit des troupes de ligne , le détache- 
ment nécessaire à la garde des portes extérieures. 

XVil, » Les officiers des autres tribunaux con- 
tinueront leurs fonctions jusqu’à ce que les nou- 
veaux juges puissent entrer en activité. 
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XVTI1. « Les titulaires des offices supprimés re- 
mettront au comité de judicature les actes ou 
expéditions collationnées , nécessaires à la liquida- 
tion de leur indemnité. » 

M. Merlin propose l'article suivant , qui est 
ajourné. 

a Les chancelleries établies près les cours su- 
périeures et les présidiaux , ensemble l’usage des 
lettres- royaux qui y sont expédiées jusqu’à pré- 
sent , sont abolies ; en conséquence > il suffira , 
dans tous les cas où lesdites lettres étaient ci- 
devant nécessaires , de se pourvoir en teins utile 
par- devant les juges compétens pour la connais- 
sance immédiate du fond ; quant aux chancelle- 
ries , pour la conservation des hypothèques , elle* 
seront transférées près les tribunaux de districts. » 
M. Lanjuinais. Je propose de décider la forme 
de l’accusation ; l’existeuce des nouveaux tribu- 
naux , à l'époque du 3o septembre courant , mè 
parait rendre celte décision nécessaire. 

M. Desmeuniers. Le comité d’impositions â 
commencé , sur cette matière , un travail qui 
est déjà très-avancé. D’ailleurs , à l’égard de l’ac- 
cusation publique , ce que l’assemblée a déjà 
statué , relativement au commissaire du roi , ne 
laisse plus à discuter que la question de savoir si 
l'un des juges , ou un officier particulier nommé 
par le peuple , sera chargé de l’accusatioa des 
crimes publics. 
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M. Lanjuinais. En ce cas , vous devez donc 
jîécréter qu’au premier octobre prochain , l’un 
des juges pourra faire les fonctions d’accusateur 
public. 

JH. Saint- Martin. Je ne vois aucun inconvénient 
à ce que les juges continuent d’informer , sans 
qu’il y ail d’accusation. 

M. Desmeuniers a répondu que le travail sur les 
officiers ministériels était à-peu-près fait. 

M. Gillet ( ci-devaut de la Jaquemière ) propose, 
sur les postes et messageries, un projet de décret, 
qui est adopté en ces termes : 

« L’assemblée nationale décrète , qu’en vertu 
de son décret du i5 octobre dernier, qui a , sous. . 
les exceptions continues audit décret , continué 
provisoirement le conseil dans l’exercice de ses 
fonctions , ce tribunal doit statuer , jusqu’à juge- 
ment défiuitif , sur toutes les instances , sur le 
fait des postes et messageries qui y étaieut pen- 
dantes avant l'époque de la publication du décret 
du 9 juillet dernier , et que la connaissance des 
contestations , sur le fait des postes et message- 
ries , attribuées , par le décret des ni , n5 , 34 et 
août dernier , aux tribunaux ordinaires , ne 
s’entend que de celles sur lesquelles il n’y avait 
point d’instance introduite au conseil , avant l’épo- 
que de la publication des décrets sur les postes 
et messageries. » 

4/. Si au zut. Je propose à l’assemblée de décréter 
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gue tous les rapports du comité d’impositions soient 
imprimés avant d’étre lus à l’assemblée. Cette pro- 
position est adoptée. 

M. Gossin reprend la suite du projet de décret 
du comité de constitution sur la liquidation des 
offices de judicature ; il propose le VU.® article 
en ces termes : 

Art. VII. * Les titulaires d’offices exercés par 
commission à vie et sur lesquels il a été accordé 
des brevets de retenue , ne pourront être rem- 
boursés que de ce qui , en vertu d’un semblable 
brevet , aura été par eux compté à leurs prédéce«-> 
seurs ou à ses héritiers. » 

Cet article a été ajourné. 

Les articles VIII , IX , X , sont décrétés ainsi 
qu’il suit : 

Art. VIII. « Seront compris dans la disposition 
des articles précédens , les greffiers et huissiers- 
audienciers attachés à chaque tribunal supprimé , 
l’assemblée se réservant de statuer sur le sort des 
autres officiers ministériels , après quelle aura 
terminé l'organisation du nouvel ordre judiciaire. 

IX. » Les huissiers-priseurs, supprimés par 
le décret du 19 juillet dernier , seront rembourr 
ses , conformément à ce décret et à ceux rendus 
depuis , relativement à leurs offices. L’assemblée 
nationale s’occupera d’opérer le remboursement 
dans un seul paiement , s’il est possible. 

X. » Les droits de mutations , connus sous lest 
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noms de quart , de huitième , douzième , vingt- 
quatrième deniers , survivances et autres de mèmè 
nature qui seront juslifie's avoir été verse's dans lo 
trésor national , ensemble les frais du sceau de 
tous les offices ci-dessus énoncés , seront rem- 
boursés à chaque titulaire ; mais aucun d’eux ne 
pourra prétendre au remboursement des autres 
dépenses et de sa réception ; et il sera cependant 
retenu sur ledit remboursement , à l’égard des 
titulaires qui n’ont pas payé le centième denier , 
excepté dans les apanages , le montant du droit 
de centième denier pour les années pendant les- 
quelles ils ne l’ont acquitté. « 

Ai. Labordc. Le comité des finances vient de 
recevoir une lettre de M. Dufresne , qui annonce 
que le trésor public est dans une telle pénuerie , 
qu’il ne pourra payer ce soir. En attendant le 
rapport du comité sur le trésor public. Je propose 
le décret suivant : 

*» L’assemblée nationale décrète que la caisse 
d’escompte sera autorisée à remettre au trésor 
public la somme de 10 millions en promesses 
d’assignats , pour faire partie du service du mois 
de septembre. » 

Ce décret est adopté. 

La séance est levée à trois heures. 
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NOUVELLES. 

L I F. G E. 

Extrait d'une lettre de Llcgc. 

— Le conseil-général de la cité de Liège à 
Fait à S. M. prussienne l'hommage du plan pro- 
visoire de municipalité qu’on vient d’adopter dans 
la capitale du pays de Liège ,.et l’ont accompagné 
d’une lettre, où ils implorent, de nouveau, là 
protection de sa majesté. Les états du pays ont 
aussi , dans le meme-tems, écrit une lettre h S. M. 
pleine de cette confiance et de cette noble fierté 
que leur doit inspirer la justice de leur cause. 
Voici comme ils s’expriment : 

« Sire , au moment ou la cité de Liège rem- 
plit le plus cher de ses devoirs , celui de pré- 
senter à V. M. le plan de constitution munici- 
pale qui vient s’établir dans son sein. La liberté , 
fruit précieux de la puissante protection dont la 
justice et la magnanimité de V. M. l’ont hono- 
rée ; les étals du pays doivent s’empresser sans 
doute de porter, de nouveau , aux pieds de l’au- 
guste protecteur des Liégeois , les hommages et 
les vœux de la nation entière , et lui rendra 
compte de la situation actuelle d’un peuple au- 
quel il a daigné s’intéresser. 
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* . . . . Sire , des troupes étrangères conti- 
nuent à inonder notre terre , à y porter le fer 
et la flamme. Elles s’y livrent à des excès qui 
révoltent l’humanité et fout frémir la nature. Cons- 
tamment repoussées par les efforts des braves ci- 
toyens qui défendent leurs foyers , si barbarement 
envahis , au lieu de renoncer à une exécution 
impossible , elles ne disparaissent devant nos ar- 
mes victorieuses que pour revenir de nouveau 
porter les alarmes et la désolation parmi des ci- 
toyens paisibles et irréprochables , au scandale éter- 
nel de la raison et de l’équité. Oui , sire , elle 
leur est impossible celte exécution , qui déshonore 
l'Allemagne. On peut écraser , miner , ravager , 
brûler tout dans nos coutrées ; on peut joncher 
nos champs de cadavres; mais non faire céder les 
Liégeois à cette affreuse tyrannie ; on peut les égor- 
ger, mais non les vaincre. Eh ! qu’il perde l’es- 
poir de jamais rentrer au milieu de nous, ce- 
lui qui, trahissant tous ses devoirs, violant les 
scrmens les plus saints , sermens dont le ciel , 
dont l’univers furent par. lui nommés garans , ne 
respire plus que notre destruction ! S’il avait l’af- 
&eux bonheur de parvenir à son but, nous le 
déclarons à votre majesté : oui , sire , il ne régne- 
rait que sur des morts et des ruines. Jamais le 
voeu général de la nation se manifesta-t-il d’une 
manière plus éclatante ? Cette union constante de 
tous les ordres , cette constitution municipale , si 
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tranquillement, si librement établie, l’élection légale 
des magistrats, opérée avec l’ordre le plus admirable 
et l'harmonie la plus parfaite dans noir? vaste capi- 
tale ; toutes nos villes s’empressant de suivre son 
exemple , et s’organisant avec justice et sagesse , le 
bon peuple des campagnes réuni dans Rassemblée 
des étals à celui des villes , ne formant plus qu’une 
assemblée de frères , la paix non interrompue qtfi 
règne au milieu de nous.... 

s Tout impose à jamais silence aux calomnia- 
teurs , aux ennemis de la patrie ; tout anéantit 
leurs lèches projets , tout porte à votre majest 
l’éclatant témoignage des désirs de la nation entière, 
de son amour ardent pour cette constitution sage , 
qui seule peut faire sa félicité , et de l’étrange 
aveuglement oh était l évéque , quand il disait à 
votre majesté que quelques factieux seuls enchaî- 
naient le peuple , dont le cœur était à lui. Non ,• 
sire , cette illusion ne peut plus exister. Le cri 
unannne des Liégeois se fait chaque jour enten- 
dre de la manière la plus énergique ; votre ma- 
jesté le sait , il ne demande que justice.... 

» .... Il n’est plus possible , sire , que les 
Liégeois laissent arbitre de leur sort ce tribunal 
acharné à leur perte , ce tribunal de sang , qui 
ne cesse, depuis dix mois , de les écraser sang 
les entendre , et viole , pour assouvir son projet 
barbare , toutes les lois de l'empire et de l’huma- 
nité. Votre main généreuse avait indiqué la route . 

on 
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bn a dsé dédaigner la voix de voire majesté et 
celle des sages ministres. Les Liégeois se réservent 
de porter , ën son tenas , à tout le corps germa- 
nique , leurs justes plaintes contre la chambre de 
Wesllaer ; ils montrèrent aux princes et aux peu- 
ples la précipitation inconcevable qu’on n’a pas 
rougi d’avoir dans une affaire de cette importance ; 
l’infraction manifeste de toutes les formes , leâ 
contradictions accumulées , la froide et cruelle lé- 
gèreté qui ont dirigé sa marche ; cette lâche com- 
plaisance pour la puissance . et. dédain scan- 
daleux pour ceux qu’on a cru faibles. Que ce 
tableau affreux , mais vrai , soit , pour les peuples 
de la Germanie , un fanal qui jette la lumière sur 
cet immense et ténébreux cahos d’abus qui les 
tyrannisent : lumière horrible , à la clarté de la- 
quelle ces peuples pourront parvenir à la correc- 
tion de ces abus dévastateurs ! Les princes justes 
et éclairés , les princes qui , comme vous , sire , 
ne respirent que pour faire du bien aux hommes, 
applaudiront à celte correction nécessaire , encou- 
rageront les peuples , et jetteront un regard fou-* 
droyant sur leurs persécuteurs. ... Il n’est pas 
des bornes de cette adresse , sire , d’entrer dans 
de plus longs détails sur le despotisme de la 
chambre impériale , sur sa partialité délirante. Ce 
n’est plus judiciairement et pardevant elle , ni au- 
cun autre tribunal , que doit se décider la cause 
tîes Liégeois sur cet intéressant objet. Toutes pro- 
Tom. XXXIX. F 
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et dures doivent être anéanties. C’est par le put 
sang des citoyens, répandu au champ de 1 hon- 
neur et de !a patrie , que ce brave peuple s’est 
rendu digne de la liberté. . . . 

, Un mot, sire, et ces troupes exé- 

cutrices qui dévastent si cruellement et si inuti- 
lement le pays , vont quitter ces frontières. Puisse 
votre majesté, puisse le vertueux ministre, la 
gloire de la Prusse et de la Germanie , qui voulut 
bien entendre , en père , nos justes réclamations , 
et nous faire parvenir jusqu’à vous , achever l’ou- 
vrage si heureusement commence , cet ouvrage 
que l'Europe attend! \"cngez l'honneur de l’em- 
pire , que ces barbaries flétrissent ! Que votre mi- 
nistre directorial au ceicle du Bas-Rhin , cet élo- 
quent défenseur des opprimés , ce vengeur in- 
trépide de la justice outragée , fardent ami de 
la gloire de son auguste maître et du bonheur 
des peuples, reçoive de vous, sire, l’ordre ho- 
norable de veiller à tout ce qui concerne et la 
retraite des troupes et l’accomplissement des jus- 
tes réclamations des Liégeois ! Ils ne demandent 
que justice. Publiciste éclairé et impartial , péné- 
tré du plus profond respect pour les droits de 
l’espèce humaine , que sa plume illustre sait si 
bien défeudre, il verra d’uu coup-d’œil les abus 
introduits par le lems et la tyrannie dans notre 
sage constitution. La base en est excellente ; mal- 
heur à qui voudrait l'ébranler ! Il verra que reu- 
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Ürc à cette constitution sa pureté primitive , non 
assurer , par elle , les droits de l’homme et du 
citoyen , en y apportant seulement les améliora- 
tions que les besoins , le changement des circons- 
tances , et les lumières données par les siècles , 
peuvent absolument exiger , est le seul vœu des 
Liégeois; qu ils ne veulent parvenir à ce but que 
par la paix, la concorde, la douce persuasion et 
des seulimens fraternels. Oui , sire ; les hymne* 
de notre reconnaissance porteront sans cesse à 
votre cœur royal la plus dpuce émotion ; oui , 
les Liégeois justifieront vos bienfaits. Quatre moi» 
d une persécution la plus cruelle , supportée et 
repoussée avec la plus mâle énergie , ont assez 
appris aux nations l’équité de ce que votre ma- 
jesté a dit à l'empire , de leur cause; ils ont assez 
démontré la sagesse des résolutions qu’ils ont pri- 
ses dans cette ailaire : achevez, sire : l’amour du 
genre humain sera votre récompense ; c’est la seule 
digne de vous n ... . 


Allemagne. 

De Fîennc, le tG août. — Le quartier- géné- 
ral des armées de Bohême et de Moravie est ac- 
tuellement à Olmutz. M. le prince de Ilohcnlohe , 
général d’artillerie, est arrivé à Prague, où plu- 
sieurs divisions d'artilleurs sont aussi arrivées. 

— Les troupes autrichiennes Cn marche vers les 

Fa 
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Pays-Bas , sont au nombre de 30,98a hommes $ 
savoir quatre batailjons de grenadiers Hongrois , 
autant de fantassins, huit d’infanterie Allemande, 
dis compagnies de chasseurs , autant d'arquebusiers 
du Tirol , les hussards de iiaddick , mille hom- 
mes de hussards de Wurmser , trois divisions 
d'Uklans , deux bataillons des volontaires d'Odo- 
nelli , deux compagnies d’artillerie , quatre d’in- 
fanterie de l’état-major , deux divisions de dra- 
gons , une compagnie de pionniers et une de 
pontonniers. Chaque bataillon à trois pièces de 
campagne. 
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N.° C CL. 

DU 7 SEPTEMBRE 1790. 
( a.« année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE. 

M. Merlin lit plusieurs articles sur les. cita ncel- 
leries. — Ils sont décrétés. 

Suite du titre XIV de l’organisation de l’ordre 
judiciaire. 

Art. XIX. « Les chancelleries établies prés les 
cours supérieures et les présidiaux , ensemble 
l’usage des lettres-royaux qui s’y expédient , de- 
meureront supprimés aux époques respectives fixées 
par les articles XV et XVII ci-dessus. 

XX. » En conséquence , et à exsmpwr des mêmes 
époques . il suffira , dans tous les cas oit lesdites 
lettres étaient ci-devant nécessaires , de se pourvoir 
pardevant les juges compétens , pour la connais- 
sance immédiate du fond; et l’on se conformera, 
pour le bénéfice d’inventaire , aux lois de chaque 
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lieu , autres que celles qui requièrent , à cet effet , 
des lettres-royaux. | 

XXI. » Quant aux chancelleries créées par l’édit 
du mois de juin 1771 , près les siéges-royaux , 
il en sera provisoirement établi une près chacun 
des tribunaux de districts , à 1 effet de sceller les 
lettres de ratification pour tout son ressort. 

XXII. « En conséquence , lorsque dans le res- 
sort d’nn tribunal de district il ne se trouvera 
qu’une desdites chancelleries , ejle sera transférée 
près ce tribunal. S’il s’en trouve plusieurs , le plus 
ancien des conservateurs des hypothèques , et le 
plus ancien des greffiers expéditionnaires , seront 
de préférence admis à l’exercice de la chancela 
lerie qui sera établie près le tribunal de district. 
Dans l’un et l’autre cas , l’office de garde-des- 
scenux sera, en vertu du présent décret, et sans 
qu’il soit besoin de provisions , ni commissions 
particulières , exercé gratuitement , à tour de rôle 
<*t suivant l’ordre du tableau , par les juges du 
tribunal de district; le tout sauf à statuer sur ce 
qu’il appartiendra pour le département de Paris 
et ancien ressort des cours supérieures qui n'ont 
pas enregistré l’édit du mois de juin 1771. 

XXlll. n Les contrats assujettis à l'insiuuation , 
au sceau ou à la publication , seront aussi pro- 
visoirement insinués , scellés et publiés prés le 
tribunal de district , dans l’arrondissement duquel 
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les immeubles qu’ils auront pour objet seront si- 
tués , sans avoir égard aux anciens ressorts. » 

M. Dupont , député de Nemours. J’ai à vous 
exposer des faits auxquels votre amour pour la 
constitution et votre zèle pour achever prompte- 
ment et utilement vos travaux , vous obligent de 
donner une attention se'ricuse. Je les aurais dé- 
férés à votre justice et à votre prudence , dès 
l’instant même où quelques-uns d’entre eux vous 
ont frappé , si je n’avais gardé comme un devoir 
d'examiner leurs rapports et de pouvoir vous 
parler avec plus de certitude des manœuvres qui 
les ont accompagnées. 

Vous ne pouvez pas vous dissimuler que les 
ennemis de la constitution décrétée par vous et 
acceptée par le roi , soit ceux qui regrettent l’an- 
ciou ordre des choses , soit ceux à qui l’anarchie 
procure une autorité coupable , soit les agens 
des puissances étrangères qui , dans l’étal politi- 
que de l’Europe , peuvent désirer de distraire 
rotre attention et de diminuer vos forces par 
des troubles intérieurs , cherchent à les propager 
en France , avec une cruelle activité. Dans le 
désespoir qui les a saisis , lorsqu’ils ont vu la valeur 
héroïque des gardes nationales rétablir l’ordre à 
Nancy , garantir à jamais la discipline dans l’ar- 
mée, en imposer aux ennemis du dehors, assurer 
la gloire et la liberté de la nation , ils n’ont plus 
envisagé qu’uu moyen pour empêcher la paix de 
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renaître généralement , et ce moyen a été de 
fomenter des séditions dans Paris meme. Il leur 
en fallait pour soutenir le courage abattu de leurs, 
émissaires , pour montrer qu’ils ne sont pas atter- 
rés avec leurs alliés de Lorraine, pour prolonger 
leur désastreux empire sur les brigands qu’ils 
savent faire courir d’un bout du royaume à l’autre , 
dont ils avaient un détachement à Nancy , dont 
ils en ont un autre dans la capitale , et qu’ils ont 
l’audace de présenter comme le peuple français , 
tandis qu’il n’y a parmi eux que très-peu da 
Français , et que ce n’est qu’un ramas d hommes 
sans patrie , la plupart repris de justice. C’est avec 
eux , qu’en présence du véritable peuple français , 
justement indigné , ils n’ont pas craint de troubler 
vos délibérations , jeudi dernier , par de nouvelles 
motions d’assassinats proférées à grands cris, à prix 
d’argent , sous vos fenêtres , et avec menaces de 
la guerre contre vous-mêmes. 

On avait choisi le moment où le transport d’un 
modèle de la Bastille , depuis la Porte S. -Ber- 
nard , jusqu’ici , amenant un très-grand concours « 
de peuple aux Tuileries , ferait confondre les 
bons citoyens , qu’un tel spectacle intéresse juste- 
ment , et qui sont en très-grand nombre , avec 
la poignée d’incendiaires qu’on avait à répandre 
dans cette multitude , et que l’on espérait qui 
pourraient , à force de harangues , et avec le se- 
cours des libelles , séduire le zèle de quelque*. 
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hommes estimables. Ou a, eu effet , dispersé dans 
les groupes , environ quarante fanatiques réels ou 
volontaires , à puissans poumons , et quatre ou 
cinq cents hommes payés. On leur a donné oe 
mot de guet: êtes-vous sûr, et la réponse, un 
homme sûr. On a doublé la dépense , aGu d’eu- 
trainer , par l’attrait de l’argent , quelques-uns 
de ceux que l’on u’aurait pas pu déterminer par 
le magnétisme des motions et des cris. Plusieurs 
dépositions , faites entre les mains des officiers 
de la garde nationale et h la mairie , attestent que 
d’honnêtes gens, mêlés parmi la foule, ont reçu 
la proposition de douze francs , pour joindre leurs 
çris à ceux que vous entendiez retentir , et qu’il 
en est à qui on a laissé les douze francs dans la 
main. On a publiquement annoncé que cel.a devait 
durer encore; qu’il y aurait un mouvement chaque 
jour, et chaque jour, en effet, de nouvelles mo- 
tions d’assassinats ont été faites. On a publique- 
ment annoncé que, jusqu’au 10, cela ne serait 
pas sérieux, mais que la grande explosion était 
fixée au io de ce mois , jour que vous avez 
indiqué pour une délibération d’une haute im- 
portance. 

Ces annonces , qui paraissent imprudentes , 
sont une des plus grandes ruses de la science de 
Cette honteuse guerre. C’çst d’après ces annonces , 
que l’on fait courir au loin , qu'un tel jour il y 
aura un grand désordre , des assassinats , un. 
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■pillage important , précédé (l'une distribution ma- 
nuelle pour les chefs subalternes , pour les gens 
sûrs. C’est d'après ces annonces que les brigands 
se rassemblent de trente et quarante lieues à la 
ronde , et qu’un très-petit nombre d’bommes par- 
viennent à se procurer , un jour d’affaire , une 
année nombreuse et redoutable de malfaiteurs , 
qu’ils n’ont pas été obligés de s’épuiser à solder 
habituellement , et qui arrivent à point nommé , 
sans autre paye que l'espoir de faire quelques 
bons coups. Les habiles gens qui ourdissent ces 
trames , ont , pour vous combattre et pour s’op- 
poser à vos travaux , profité de vos lumières. 

Ils ont disposé leur force active , comme vous 
avez décrété que devait être celle de la nation elle- 
meme. Ils ont une armée au drapeau peu nom- 
breuse et peu coûteuse , cl une armée auxiliaire 
dispersée dans tout la royaume , qui ne coûte 
point d’argent , et qui se réunit facilement au 
besoin. Le coup de tambour, les trompettes, qui 
la rappellent, sont d’une part les libelles, et de 
l’antre , cette annonce publique , la sédition pour 
un tel jour. 

Il ne vous sera pas difficile de vous souvenir , 
messieurs , qu’il n’y en a en aucune qui ait ainsi 
été prédite plusieurs jours d’avance ; et sans la 
prédiction, l’évènement n’arriverait pas. 

Vous ne pouvez pas , messieurs , être instruits 
de ces faits et n’y opposer aucune mesure. Je 
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sais qu’on dira que vous devez dédaigner de vous 
occuper de ces viles manœuvres , et que des 
clameurs séditieuses ne sont dignes que de votre 
mépris. Messieurs , ces conseils sont ceux de la 
faiblesse qui tache de se déguiser en courage. 
Quand on affecte de mépriser les menaces et les 
séditions , c’est qu’on a peur. Il ue suffit point 
que vous soyez au-dessus de la crainte de voir 
en aucun cas influencer vos opinions par aucun 
tumulte. Il faut que la calomnie elle-même ne 
puisse, ni en France, ni en aucun lieu du monde, 
en répandre le soupçon. Vous le devez , comme 
je vous l’ai dit, pour que votre travail, qui louche 
à son terme , s’achève plus promptement et plus 
paisiblement. Vous le devez encore , pour que 
ce noble travail inspire tout le respect qu’il mé- 
rite. Vous le devez , par reconnaissance pour les 
Parisieus , afin que la garde nationale recueille 
tout le prix de son courage inébranlable et de 
ses honorables fatigues , et pour que la paix et 
la tranquillité rappellent dans la capitale les dé- 
penses , le commerce , les arts , les occupations 
utiles qui font vivre le peuple. 

Je fais donc la motion expresse que vous ne 
feiguiez pas d’ignorer ce qui se passe sous vos 
yeux, et que vous veuilliez bien adopter le projet 
de décret suivant. 

L assemblée nationale a décrété et décrète ; 

1 •" “ Qu’il sera ordonné aux trihunaux d’in- 
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former contre les quidams , qui ont fait , le jeudi 
a septembre , des motions d’assassinats sous les 
fenêtres de l’assemblée nationale , contre ceux qui 
ont excité à faire ces motions , et contre ceux 
qui ont distribué de l’argent à cette fin. 

a.° » Qu’il sera ordonné aux officiers munici- 
paux de Paris de veiller soigneusement au main- 
tien de l’ordre et à l’exécution des décrets rendus 
par l’assemblée nationale pour la tranquillité pu* 
blique. 

3.° n Que le présent décret sera porté à la sanc- 
tion royale dans le jour. » 

M. Biauzat. Je demande que M. Dupont porte 
son projet de décret au comité de constitution. 

M. André. Je ne vois pas quelle objection on 
peut faire au décret proposé. Il est inutile de dire 
que les ennemis de la révolution cherchent à allu- 
mer la guerre dans le royaume , on le sait: il 
est inutile de dire que dans le moment actuel , ce 
qu’il peut y avoir de plus dangereux , ce sont les 
émeutes ; on le sait. On assaie de persuader encore 
que l'assemblée n’est pas. libre , afin d’anéantir la 
confiance en ses opérations ; pour cela on vous 
fait entourer d’une multitude tumultueuse , afin 
d’insinuer quelle influe sur vos délibérations. H est 
donc intéressant que vous preniez des précautions. 
La ville de Paris ne voudrait pas qu’on lui imputât 
les actes des mauvais citoyens. Si le désordre con- 
ùuuait, les gens riches s’éloigneraient, et l’assexu- 
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blée nationale ne pourrait continuer ses séances 
dans un lieu perpétuellement agité par de» émeu- 
tes. Il est donc de l’intérêt de Paris de maintenir 
Vordre. Si quelques membres ont des observations 
à faire sur le décret proposé , qu’ils les fassent : il 
n’est pas besoin pour ce la de lerenvoyer au comité. 
Je conclus à ce qu’il soit adopté. 

M. Fréteau. Je croirais manquer à mon devoir 
de bon citoyen, si je 11’appuyais le décret proposé. 
On vous a parlé de Ce qui se passe dans le royau- 
me , et moi je suis en état d’attester ce qui se 
passe hors du royaume. Les mouvemens les plus 
vils se font sentir en Allemagne et sur les bords 
du Rhin ; j’ai là-dessus des avis certains : les mi- 
nistres du roi sont forcés d’en convenir. On sou- 
lève les puissances étrangères , pour appuyer , par 
la force des armes , les projets des ennemis de 
notre révolution. Je vous en supplie , au nom de 
la patrie , ne souffrez pas qu’on vous détourne un 
instant des objets de pareille importance. Je de- 
mande que le décret soit adopté. 

Le projet de décret présenté par M. Dupont , 
est adopté à l’unanimité. 

M. Sillery. Hier au soir , on a reçu au comité 
des recherches une dépêche du département de 
l’Ardèche , relative au camp fédératif de Jalès. Les 
détails en sont si intéressans et si inquiétans , que 
j’ai passé la nuit pour vérifier toutes ces pièces. Je 
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Supplia l’assemblce île vouloir bien en entendre les 
détails à la séance dp soir. 

M. L'Abbé Gouttes. Tout le inonde sait que la 
religion est le prétexte de tons ces désordres. 

On demande que M. Sillcry fasse son rapport à 
deux heures. 

M. Fréteau. Nous sommes menacés de tous ces 
côtés : il faut prendre des mesures promptes et 
certaines ; et je regarde comme un vrai malheur , 
qu’après tant d'instances , le comité militaire ne 
nous ait poiut encore fait son rapport. On me 
dit qu’il est impossible de le réunir. ( Plusieurs 
voix s'élèvent : il n’y a qu’à le changer. ) Je de- 
mande , et cela est instant , que ce rapport nous 
soit fait incessamment , sans quoi nous n’avons 
plus de force publique , nous n’avons plus rien 
à opposer aux ennemis du dehors ; voici le dé- 
cret que j’ai l’honneur de proposer. 

«* L’assemblée nationale décrété que jeudi pro- 
chain son comité militaire fera son premier rap- 
port sur l’organisation de l’armée , et que la 
discussion en sera continuée tous les jours, excepté 
ceux destinés aux finances: décrète, en outre, que 
pendant. que l'organisation de l’armée sera discu- 
tée dans la séance du matin , l’organisation dés 
gardes nationales sera discutée dans les séance^ 
du soir « 

Ce projet de décret est adopté. 
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On fait lecture d’une lettre de M. Laluzerne. 
Ln voici la substance. “ Les attroupemens des 
ouvriers de l’arsenal de Brest ont donné des sujets 
d’inquiétude ; niais ce n’est point encore le plus 
grand danger dont ce port ait été menacé ; il 
paraît qu’on voulait l’incendier. Quatre hommes 
ont été pris presque en flagrant délit. Les détails 
de ce fait sont compris dans une lettre de l’in- 
tendant du port. Je supplie l’assemblée d’y donner 
la plus grande attention. * 

On fait lecture do la copie d’une lettre écrite 
par M. Hector, intendant du port de Brest, à 
M. Redon , communiquée à l’assemblée , par M. 
Laluzerne. 

“ Je viens d être informé , monsieur , que deut 
couples de forçais ont été arretés dans le ma- 
gasin à goudron , munis d’une fausse elef, d’une 
lime et de deux paquets d'allumettes. Je crois 
que vous sentirez comme moi tous les dangers 
que court le port de Brest ; vous sentirez sans 
doute de même que la punition la plus sévère 
doit pn être le châtiment. Je vous préviens, mon- 
sieur , que s’il ne résultait pas des exemples d’un 
tel délit , je me démets de la responsabilité du 
port de Brest contre les accidens du feu. J’écris 
au ministre , et lui envoie copie de la lettre que 
j’ai l’honneur de vous écrire , en le prévenant que 
les soins et la surveillance la plus continuelle ue 
peuvent plus rieu pour le lieu le plus important 
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du royaume , si l’apparence la plus légère dé 
mauvaise intention, n’est pas punie, sur-tout dans 
les individus qui , par leurs emplois , ont tous 
les moyens d’agir. Je finis par lui rendre compte 
que la trop grande indulgence dans les punitions, 
fait qu’on ne peut plus tirer le même parti de 
la chiourme , et que les commis m’ont déclaré 
qu'ils ne pouvaient se faire obéir. Dans Cet état 
de choses, vous sentez qu’il n’est plus possible de 
répondre de rien , et c’est ce que je déclare au 
ministre. Le port de Brest , par son importance 
et son local , ne peut cire assimilé à aucun autre 
endroit du royaume : il lui faut des lois et une 
police différentes. Je crains que l’on ne se con-* 
vainque de cette vérité que lorsqu’il n’en sera plus 
lenis. » 

Sur la proposition faite par M. Moutcalm-Go-* 
zon , l’assemblée charge ses comités de constitu- 
tion et de marine de présenter au plutôt un code 
pénal sur les délits des forçats, 

M. Kentiud , député de Sainl-Jean-d' Angely. Il y 
a actuellement à Paris deux prévôts de la ma- 
rine , qu’il ne serait pas inutile , je crois , d’ad- 
joindre au comité. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

M. Gossin présente la suite des articles sur la 
liquidation des offices de judicatures. 


'Articles 
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Articles additionnels relatifs à la liquidation des 
offices. 

Art. XIV du titre IU. “ Il ne sera procéda à 
la liquidation d’aucun office , que collectivement 
avec tous ceux de la même compagnie. 

Neanmoins les titulaires d’offices , dans les com- 
pagnies , qui refuseraient de se faire liquider, 
pourront , après le délai d’un mois , fixé par l’ar- 
ticle III ci-dessus , se présenter seuls à la liqui- 
dation , et alors ils seront liquidés sans réduc- 
tion des dettes , sauf le recours contre eux , de 
la part de leurs compagnies , pour leur faire sup- 
porter leur portion , dans les dettes communes , 
en principaux et arrérages. » 

Articles additionnels du titre I. er sur le rembourse- 
ment des ojfices. 

Art. I. cr « Les officiers de chancellerie , connus 
sous le nom de grands-audienciers , contrôleurs , 
gardes des rôles, conservateurs des hypothèques , 
trésoriers , chauffe-cire , cireurs , scelleurs et au- 
tres spécialement attachés au service du sceau , 
dont la finance primitive ne pourra être reconnue , 
seront liquidés d’après les règles établies dans 
l’article III ci-dessus. 

II. » Le comité de judicatnre présentera inces- 
samment le mode de remboursement des sièges 
des amirautés. » 

Tom. XXXIX. G 
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Titre II. 

Dettes des compagnies. 

Art.I." « Toutes les dettes passives des com- 
pagnies, contractées par elles en nom collectif, 
avant l’époque de l’édit de 1771 , seront suppor- 
tées par la nation# 

II. « Les arrérages des rentes dus par les com- 
pagnies , échus avant le présent décret , seront 
acquittés par elles ainsi que par le passé. 

JH. * Toutes les dettes actives des compagnies , 
constituées par elles en nom collectif sur le roi 
ou sur des particuliers , avant la même époque 
de 1771 , appartiendront à la nation, à 1 excep- 
tion des arrérages échus. 

IV. » Les dettes passives contractées en nom 
collectif par les compagnies , depuis 1771. seront 
sujettes à la vérification, et la nation non sera 
chargée , qu’aulant qu’il sera justifié de leur né- 
cessité , ou que le montant en a été vetsé dans 
le trésor public. Toutes celles qui , d’apres les 
règles ci-dessus , ne seront pas reconnues légi- 
times , seront rejetés sur les titulaires , et dé- 
duites sur le remboursement accordé à chacun 
d’eux. 

V. » Si le même corps avait , depuis 1771 , 
constitué à son profit quelques dettes actives , 
elles se compenseront , jusqu à due concurrence , 
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iafec les dettes passives créées depuis la même 
époque , et dont , en exécution de l’article pré- 
cédent , la taation n’eût pas été tenue. 

VI. » Si les dettes actives constituées avant l’épo- 
que de 1771 , excédaient les dettes passives con- 
tractées avant la même époque , cet excédent sera , 
jusqu'à concurrence , admis en compensation des 
dettes modernes , dont les titulaires auraient été 
sans cela chargés, 

VII. * Les emprunts Faits depuis 1771 pour 
éteindre des dettes antérieures à ladite époque , 
seront réputées dettes anciennes , en justifiant dé 
cet emploi. 

VIII. >. S’il était néanmoins constaté que la masse 
totale des dettes anciennes et modernes n’excède 
pas la masse totale de celles qui existaient en 1 771, 
élles seront réputées anciennes. * 

Titre Ilh 
Moyens d’opération. 

Art. I.* r « Pour faciliter et simplifier le travail 
de la liquidation , la nation se chargera de toutes 
les dettes anciennes et modernes des compagnies , 
à l’égatd des créanciers seulement , lesquels de- 
viendront et sont , dès-à-présent , déclarés créan- 
ciers d’état ; mais il sera fait ensuite déduction 
à chaque titulaire , sur le remboursement à lui 
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accordé, Je sa poriion Jes Jettes modernes, lais- 
sée ti la charge des titulaires, ainsi qu’il est expliqué 
dans les articles IV , V, VI, VII et VIH du litre 
précédent. 

II. r, Dans le mois , à compter de la publica- 
tion du présent décret, tous les créanciers des 
compagnies seront tenus d’envoyer au comité de 
judicature , expédition en forme de leurs litres , 
certifiée par le président et un commissaire , nommé 
dans chaque compagnie à cet ell’et. 

III. n Dans le même délai , lesdites compagnies 
enverront audit comité un tableau des dettes ac- 
tives et passives , certifié et signé par tous les 
membres présens , et une expédition en forme , 
de tons leurs titres de créance. Lesdites expé- 
ditions , délibérations de corps et autres actes y 
relatifs , seront , pour cette fois , admis sur la 
signature et collation du greffier de chaque com- 
pagnie. 

IV. r H sera délivré provisoirement à chaque 
titulaire un brevet de liquidation , et le comité 
de judicature se concertera avec celui des finan- 
ces , pour proposer les moyens et les époques 
dudit remboursement. 

V. n Le montant des provisions ci-dessus fixé , 
ensemble les gages et les autres émolumeus ar- 
riérés , dus par l’état , à l’exception de ceux qui 
doivent se payer dans le cours de la présente an' 
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née , seront réunis , dans le brevet , au capital de 
l’ofiice, ainsi que la distribution des sommes qui se- 
ront ne'cessaires à quelques compagnies pour acquit- 
ter les arrérages par elles dus pour les années cor- 
respondantes auxdits gages arriérés. 

VI. « Les difficultés relatives aux objets con- 
testés , ne pourront arrêter la liquidation des objets 
non contestés. 

VII. « Le comité présentera incessamment à 
l’assemblée nationale le résultat des liquidations 
et l’état des difficultés qui n’auront pu être ter- 
minées. 

JH. fliqueUi t aîné , ci-devant Mirabeau. Je de- 
mande la parole pour vous présenter un article 
additionnel que je crois d’une grande importance- 
— Vous avez décidé hier qu’il y aurait des corps 
électoraux, c’est-à-dire; que les électeurs, une lois 
nommés dans les assemblées des cantons , exer- 
ceront, pendant deux années, le pouvoir qui leur 
aura été confié. Le désir de simplifier l’admi- 
nistration , de rendre les assemblées populaires 
moins fréquentes , et d’épargner aux peuples le 
seul impôt qu’aucun avantage ne compense , celui 
de la perte du travail, vous a inspir? cette me- 
sure. Elle m’a fourni l’idée d’un article addition J 
nel que je crois inséparable , et sur lequel je 
vais fixer un instant votre attention. Comme le 
despotisme est' la mort du gouvernement monar- 
chique ; les factions , les brigues , les cabales sont 
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le poison du gouvernement représentatif. On in- 
trigue d’abord, parce que l'on croit servir la chose 
publique ; on finit par intriguer par corruption : 
tel qui ne recueille des suffrages que pour son 
ami , les donnerait bientôt à l’homme puissant 
qui les échangerait pour des services , à un des- 
pote qui les achèterait avec de l’or. Quand une 
inÜuence quelconque s’exerce sur des suffrages , 
les choix populaires paraissent être libres , mais 
ils ne sont ni purs , ni libres ; ils ne sont plus 
le fruit de ce premier mouvement de l’ûme qui 
ne se porte que sur le mérite et sur la vertu. 
Celte influence étrangère , qui ravirait ainsi au 
peuple sa propre souveraineté , serait bien plus 
dangereuse peur celui dont les institutions n’ont 
point encore pu changer le caractère , et dont le 
caractère même , sous le despotisme , c’est-à-dire, 
dans un tems où la moitié de nos défauts était 
cachée , a toujours paru très-susceptible de cet 
esprit de parti qui se nourrit de petites intri- 
gues y de cet esprit de rivalité qui inspire les ca- 
bales ; de cet esprit de présomption ambitieuse , 
qui porte à rechercher toutes les places sans les 
mériter : par-tout où ce germe destructeur in- 
fecte et vicie les élections publiques , le peuple 
dégoûté de ses propres choir , parce qu’ils ne sont 
plus sou ouvrage , ou se décourage , ou méprise 
les lois. Alors naissent les factions , et les offi- 
ciers publics ne sont plus que les hommes d’un 
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parti ; alors s’introduit la plus dangereuse des aris- 
tocraties , celle des hommes avides contre les ci- 
toyens paisibles , et la carrière de l’administra- 
tion n’est plus qu’unç arène périlleuse ; alors le 
droit d’ëtre flatté , de se laisser acheter et cor- 
rompre une fois chaque année, est le seul fruit, 
le fruit perfide que le peuple relire de sa liberté. 
INe vous y trompez pas , déjà la plupart de ces 
maux menacent d’attaquer notre régénération po- 
litique. 

Si presque par-tout les choix populaires nous 
ont donné de bons administrateurs , ue l'attribuons 
qu’à la première et bouillante verve du patriotisme, 
car presque par-tout, et chacun de vous peut en 
juger par sa correspondance, l'esprit de cabale 
s’est manifesté dans les élections. D’abord , les 
électeurs s’accorderont pour ne placer que des 
hommes tirés de leur sein , et , par cela seul , le 
tableau, si non des éligibles de droit, du moins 
des éligibles de fait , se trouvera réduit à qua- 
rante mille citoyens pour tout le royaume. Si cet 
inconvénient était à craindre, même avec des 
électeurs non permanens , que sera-ce lorsque , 
formant un corps , ils en prendront l’esprit , lors- 
que ce corps aura des places à distribuer à pres- 
que tous ses membres , et que chacun trouvera 
ainsi , pour son suffrage , plus de compensation 
à recevoir et à offrir ? S’agira-t-il de participer à 
une élection importante ? La tactique de ce gente 
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de succès est déjà connue ; il se formera des coa- 
litions de voix : on échangera une masse insuf- 
fisante de suffrages pour d’autres suffrages ; des 
hommes intrigans, sans être véritablement pour 
l’opinion publique, obtiendront ainsi frauduleuse- 
ment une trompeuse majorité , déjoueront leurs 
rivaux , et prendront la place du véritable citoyeu 
qui ne connaît pas ce genre d'agiotage ou qut 
s’y refuse. Un seul moyen est propre à prévenir 
les dangers des élections populaires ; il est sévère , 
mais conforme aux règles ; il est sur-tout indis- 
pensable , depuis que vous avez changé lçs ras- 
semblemens d’électeurs en un corps permanent. 
Le citoyen , chargé d’une fonction publique , ne 
peut déserter son poste pour en prendre un autre. 
Appliquez ce principe aux électeurs. Si leurs fonc- 
tions doivent durer deux années , ils ne peuvent 
remplir aucune autre place , ni sur-tout se la don- 
ner à eux-mémes. Par-là , vous allez tarir la source 
de la plupart des intrigues qui agiteraient les corps 
électoraux ; par-là , le nombre des citoyens éli- 
gibles ne sera plus borné aux seuls norniuateurs ; 
par-là , l’estimable citoyen qui , par les préven- 
tions populaires de sou canton , n’aura pu de- 
venir électeur, ne sera point exclus par le fait 
de toutes les places ; par-là sur-tout , et par ce 
se ul moyen , vous préviendrez l’inconvénient des 
fréquentes assemblées de cantons : car si les élec- 
teurs s élisent eux- mêmes , bientôt à la secoude , 
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à la troisième élection , le corps électoral ne sera 
plus complet , à moins que vous ne décidiez que 
l'administrateur et le magistrat , sortis du corps 
électoral , y rentreront pour les nouvelles élections , 
en y portant , et en pouvant du moins y porter la 
plus redoutable influence. 

Je n’ignore pas que le moyen que j’indique » 
ne fera pas cesser toutes les brigues : je sais que 
l’on cabotera pour autrui , losqu’on ne pourra plus 
intriguer pour soi-tnëme ; et la permanence du 
corps électoral fournira un moyen de plus aux 
cabaleurs , en leur permettant de connaître par- 
faitement le clavier sur lequel ils pourront s’exer-ï 
cer pendant deux aimées ; mais parce qu’il n’est 
pas au pouvoir du législateur de prévenir entiè- 
rement de coupables manœuvres , s’ensuit-il qu’il 
ne doive pas eu diminuer le nombre ? La cabale 
aura bien moins d’activité : elle sera bien moins 
scandaleuse , lorsqu’elle n’aura plus pour objet un 
des membres de l’assemblée électorale , c’est-à- 
dire , un citoyen prêt à combattre ou à compo- 
ser avec son parti , prêt à se venger s’il échoue , 
ou à se donner , lui et les siens , si l’on veut le 
seconder à ce prix. 

Je trouverais un inconvénient à appliquer l’ex- 
clusion que je propose aux électeurs qui sont déjà 
nommés. Il est possible que le peuple , qui croyait 
les électeurs susceptibles de toutes les places , 
ait délégué le droit de choisir en son nom à tout 
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ce qu’il connaissait de plus pur parmi les citoyens ; 
et il serait injuste , autant que dangereux , de 
nous priver de pareils auxiliaires ; mais pour l’a- 
venir , l’incompatibilité qui résulterait des fonc- 
tions permanentes des électeurs , n’aurait aucun 
inconvénient : c’est à la vertu modeste , que les 
fonctions électorales seront confiées. Ce premier 
choix 11’exigeant pas le contours des talens et des 
vertus , n’épuisera pas la confiance : ce premier 
choix n’exigeant qu’une probité incorruptible , ren- 
dra , par cela même , le corps électorale plus 
inaccessible aux cabales. Les factieux, les ambi- 
tieux ne chercheront point à s’élancer dans cette 
première carrière , parce qu’ils n’auraient rien de 
plus à obtenir : d’après ces motifs, je propose de 
décréter , qu’à compter de la prochaine nomina- 
tion d'électeurs dans chaque canton , les fonctions 
d’électeurs seront incompatibles , pendant deux 
années , avec toute autre fonction publique. ( On 
applaudit. ) 

On demande le renvoi au comité de eonsli- 
tutio n. 

M. Riquetti l'aîné , ( ci-devant Mirabeau. ) Je 
ne m’opposerai jamais à un renvoi au comité de 
constitution : ce n’est pas à ce renvoi qu’il peut y 
«voir quelque inconvénient , mais à adopter un 
article constitutionnel sans discussion. 

L’assemblée ordonne le renvoi de la motion de 
M, Riquetti l’aîné au comité de constitution. 
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M. Brûlât, ( ci-devant de Stlleri') , au nom du. 
comité des recherches. Au milieu des désordres qui 
ont été excités de toutes paris par les ennemi» de 
notre heureuse révolution , vous avez senti la né 
cessité de la fédération générale de tous les ci- 
toyens du royaume , pour opposer une barnère 
insurmontable aux projets des malveillans. Les 
difTérens départemens , après avoir partiellement 
fait le serment d’étre fidelles à la nation, à la loi 

et au roi, sont tous venus le renouveler en pré- 
sence de l’assemblée nationale et du roi , dans 
la cérémonie auguste du 1 4 juillet dernier. C est 
sur l’autel de la patrie que tous les citoyens fran- 
çais ont juré d’obéir aux lois, et de se regarder 
mutuellement comme un peuple de frères. Pour- 
quoi faut-il que votre comité ait aujourd'hui an 
rapport à vous faire , dans lequel vous aperce- 
vrez aisément que les ennemis du bien public , 
cherchant à abuser les citoyens , se servent de leur 
patriotisme même pour les égarer et les plonger 
dans les plus fatales erreurs. Il est , je crois , de 
notre devoir d’éclairer les bons citoyens sur les 
manœuvres que l’on ne cesse d’employer pour les 
abuser, de leur apprendre que , si les desordres 
momentanés , qui ont affligé les provinces , sont 
une suite inévitable des obstacles que nous avops 
trouvés à l'établissement de la nouvelle conslitur 
tion , cette constitution qui rétablit le citoyen fran-* 
cais dans la dignité d’homme libre , dont il était. 
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dégradé , ne peut se consolider que par le ré- 
tablissement de l’ordre et l’obéissance aux lois. 
Je ne crains pas de le dire : si nos frères , qui 
n’ont pas désiré la révolution, ont cherché à s’op- 
poser à son établissement , nous devons les plain- 
dre d'avoir préféré leurs jouissances passagères au 
bonheur et à la félicité de la nation entière ; mais 
nous devons oublier leurs erreurs , puisque nous 
n’avons rien à craindre de leur malveillance. Daus 
les premiers momens de la révolution , ils ont mis 
de la loyauté , en cherchant à s’opposer à nos 
projets , puisqu’ils combattaient ouvertement tous 
nos plans. 

Nous avons triomphé daus cette guerre d’opi- 
nions. Plusieurs citoyens se sont ralliés sous les 
drapeaux du civisme , et nous n’avotis plus à com- 
battre que cette classe de gens qui , outrés de la 
perte de quelques privilèges , ont le cœur assez 
flétri pour consentir à des humiliaiious , afin d’a- 
voir encore le droit d'avoir autour d’eux des es- 
claves. C’est contre cette espèce d’hommes , car 
je ne peux leur donner le nom de citoyens , que 
vous devez montrer toute l’énergie dont vous êtes 
capables. Le rapport que je vais avoir l’honneur 
de vous faire , vous démontrera évidemment le dau- 
ger que les meilleurs citoyens courent d’être abu- 
sés par les perfides insinuations de ceux qui , sous 
le masque du civisme, les entraînent par degrés 
dans les démarches les plus contraires à leur 
patriotisme et à leur opinion particulière. 
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•Depuis environ quinze jours, tous les papiers 
publics , dont les principaux sont connus pour 
être opposés à la révolution , publient avec pro- 
fusion des détails du camp fédératif qui vient d’a- 
voir lieu à Jalès, dans le département de l ' Ardtschc'. 
ils disent hautement que les résolutions qui ont 
clé prises , et qui ne sont que l’expression des 
sentimens de l’armée entière , vont fixer l’opinion 
du midi de la France sur la révolution actuelle^ 
— Les milices nationales des départemens de X Ar- 
desche , de l’ Hérault et de la Lozère , qui , jus- 
qu’à présent n’ont été connus que par le patrio- 
tisme le plus pur , seront sans doute indignés , 
quand ils verront qu’ils ont été abusés , et que 
les ennemis du bien public se sont servis de leur 
rassemblement, qu’ils ont sollicité , sous le pré- 
texte spécieux , de renouveler ensemble ce ser- 
ment civique , prêté à la confédération générale , 
pour y prendre des arrêtés inconstitutionnels , 
contraires aux décrets de l’assemblée nationale et 
à la proclamation du roi , et dont les résultats 
funeste» pourraient renouveler, dans ces malheu- 
reuses contrées , les scènes d’horreur dont vous 
avez déjà gémi. 

Il sera toujours facile de tromper les bons pa- 
triotes, lorsqu’on leur fera envisager les démar- 
ches que l’on exige d’eux , comme des moyens 
de cimenter davantage la paix et l’union qu’ils se 
tout jurées. Mais qu’ils apprennent que c’est dans 
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l’effervescence qucntralne toujours un grand ras- 
semblement de citoyens , que la vengeance , qui 
lie prend jamais part à la félicité publique , con- 
serve le calme nécessaire pour profiter de l’ivresse 
patriotique , pour en attaquer et détruire les vé- 
ritables fondemeus , qui sont l’ordre et l’obéissance 
aux lois. 

Votre comité a cru devoir vous donner lecture 
de la lettre du directoire du département de l’Ar- 
desche. Il a paru également essentiel à votre co- 
mité de vous donner connaissance du procès-ver- 
hal de la tenue du camp fédératif de Jaiès. Votre 
comité se permettra de vous faire quelques obser- 
vations , lorsque vous en aurez entendu la lecture; 
(Ces deux pièces sont lues. ) 

« Vous avez vu * par la lettre dù directoire du 
département de l’Ardesche , qu’il fut instruit trop 
tard de la formation du camp de Jalès, pour 
avoir le teins d'en rompre les arrangemens. Le 
procès-verbal que vous veuez d’entendre vous ins- 
truit également que ce camp avait été décidé 
dans une assemblée 'qui s’était tenue à Bannes + 
et qu’on avait résolu d’y nommer l’état-major de 
cette armée. Les gardes nationales des différentes 
municipalités , auxquelles on avait annoncé qu’el- 
les s’y rassemblaient pour y cimenter de nouveau 
le serment qu elles avaient déjà fait d’étre fidellea 
à la nation , à la loi et au roi , et de maintenir 
la constitution décrétée par l’assemblée nationale 
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et sanctionnée par le roi, se soin rendus avec 
transport au lieu du rassemblement indique. Le 
discours patriotique que le commandant de l’ar- 
mée prononça , le serment civique qu’ils jurèrent 
tous avec le même enthousiasme dont vous avez 
été témoins , tout devait , sans doute , leur per- 
suader que ce nouvel acte de civisme était la 
preuve de l’adhésion la plus marquée à vos sage* 
décrets. Les gardes nationales , qui avaient eu 
l’honneur d etre députés à la fédération générale , 
racontaient à leurs concitoyens qu’ils avaient eu 
le bonheur de prêter le même serment avec tous 
les Français réunis. Chacun brûlait de le répéter} 
et les cris de vive la nation , la loi et le roi , 
furent les seules paroles que Ion put distinguer. » 
La fête est finie : les gardes nationales se re- 
tirent. Dans un pacte aussi solennel , devait-il 
être permis d’avoir une autre pensée que celle de 
jurer d'observer religieusement le serment auguste 
que l’on venait de prononcer. Cependant , an 
moment oit les troupes se retirent , le général , 
l’état-major , le comité fédératif , les maires , les 
officiers municipaux , ainsi que des députés de 
l’armée , se ressemblent au château de Jalès où 
l’on prend les arrêtés dont je viens de vous faire 
la lecture. Examinons rapidement chacun de ces 
arrêtés , et fixons sur eux l’opinion que l’on doit 
en avoir. ?.° “ Il est arrêté que les citoyens dé- 
tenus dans les prisons de Nîmes, depuis les trou- 
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blcs qui ont agité celte ville , seront transféras 
hors du département du Gard et jugés de suite 
suivant le cours ordinaire des lois pour être punis ; 
s’ils sont coupables , et rendus à la société , s’ils 
sont trouvés innocens. » Sur ce premier arreté y 
votre comité vous observera simplement que vous 
avez ordouné à votre président de se retirer par- 
devers le roi pour le prier de donner ordre à la 
sénéchaussée de Nîmes de poursuivre les auteurs 
et les fauteurs des troubles qui ont désolé cette 
ville ; que sa majesté a sanctionné ce décret : 
conséquemment ce premier arrêté est une trans- 
gression positive à un de vos décrets; a.° » Que 
les dommages occasionnés pendant ces troubles 
seront entièrement réparés. » Ce second arrêté 
h’est une suite du premier que lorsqu’on s’écarte 
une fois des principes oti tombe presque toujours 
d’erreur en erreur; 5.° « Que l’assemblée natio- 
nale et le roi seront suppliés d’éloigner de Nîmes 
le régiment Guienne qui y est en garnison. » 

Le comité a pensé qu'il devait s’en rapporter 
entièrement au jugement que vous porteriez sur 
cette proposition. Eloigner de Nîmes le régiment 
de Guieune , dont le patriotisme vous est connu , 
qui , par sa sagesse , a contribué à arrêter les 
désordres et les massacres qui ont eu lieu dans cette 
malheureuse ville! Le comité refuse de vous faire 
part des semimens qu’il a éprouvés à la lecture 
de cet arrêté ; 4- » Que les catholique* de Nîmes 

et 
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et du département du Gard , seront réinte’grés dans 
tous leurs droits de citoyens français , qu’ils pour- 
ront en jouir librement et en pais , tant qu’ils se 
conformeront aux décrets des représentans de la 
fiaiion, sanctionnés par le roi, et que leurs ar- 
mes leur seront rendues. » Sur le rapport que 
Votre comité vous a fait , de la conduite des soi- 
disant catholiques de Nîmes , vous avez décrété 
que ceux d’entre eux qui avaient signé la protesta- 
tion et l’arrété incendiaire qu’ils avaient envoyé 
à presque toutes tes municipalités dti royaume , 
seraient mandés à la barre de l’assemblée natio- 
nale , pour y rendre compte de leur conduite , 
et que , jusqu a ce qu’ils eusseut obéi à vos dé- 
crets , ils seraient privés du droit de ciloyet* 
actif. 

Les citoyens de Nîmes n’ont point obéi à votre 
décret , et l’arrété porte impérativement qu’ils se- 
ront réintégrés dans leurs droits de citoyen. C’est au 
moment ou ils viennent de renouveler le scrmeut 
de défendre la constitution , qu’ils prennent uu 
arrêté qui en est une violation manifeste , que 
les armes leur soient rendues , que les canons 
soient remis au dépôt où ils avaient accoutumés 
d’étre placés. Le comité vous fait observer, mes- 
sieurs , que par les sages dispositions que vous 
avez faites , la paix et la tranquillité sont réta- 
blies dans la ville de Nîmes , que les troupes de 
ligne et les gardes nationales parfaitement d’in- 
Totn. XXXIX. Il 
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t lligenoe , s'opposeront toujours avec fermete aux 
malveillans qui clterclieraient a troubler I ordre ; 
le désarmement des citoyens suspects et le dépôt 
actuel des canons , sont des précautions de sû- 
reté que les chefs civils et militaires ont dû pren- 
dre pour assurer la tranquillité publique , et qu’il 
sera difficile au comité assemblé à Jalès , de don- 
ner une raison plausible d’une pareille pétition. 

5.° n Qu’il sera formé une députation concilia- 
trice à l’état-major et aux membres de la garde 
nationale de Montpellier , pour prendre deux des 
instructions relatives aux affaires de Mimes , et 
pour agir ensemble avec la même sagesse qu’ils 
ont déjà manifestée à l’elTei de rétablir , d’uue 
manière définitive , le bon ordre dans cette ville, n 
L’oubli de tous ces principes , est renfermé dans 
cet arreté : ceux qui ont eu la témérité de le 
prendre, ont-ils oublié que le roi, d’après le 
décret de l'assemblée nationale , a donné les or- 
dres nécessaires pour le rétablissement de l'ordre 
dans la ville de Mimes , qu’il en a spécialement 
chargé scs commissaires dans le département du 
Gard. Par quels ordres veulent-ils agir ? Quels 
sont leurs pouvoirs pour vouloir entraîner dans 
une démarche aussi coupable la ville de Montpel- 
lier , et continent soutiendront-ils l’examen impar- 
tial des moyens qu’ils se proposaient d’employer ? 
Cet arrêté est accompagné des vœux ardens qu’ils 
font pour la paix et pour le rétablissement de 
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l’ordre; Votre comité voudrait pouvoir se persua- 
der que ces sentimens étaient dans leurs cœurs ; 
mais il est évident qu’ils ont employé des moyens 
coupables, et 1 alarme que cet arreté cause dans 
tout ce vaste pays , doit leur apprendre ce que 
l’on pense de leurs intentions , et l’assemblée na- 
tionale va sans doute leur donner uné preuve de 
sa surveillance à maintenir ses décrets. 

Si le plan de conciliation qu’a concu l’armée 
h a pas le succès qu’elle a lieu d’attendre de sort 
ièle, il a été résolu quelle suppliera l’assemblée 
nationale et le roi de déployer leur autorité pa- 
ternelle et suprême pour rétablir et faire rendre 
la justice à qui elle sera dûe. Votre comité a l’hon- 
neur de vous faire observer que jusqu’à présent , 
dans les différens rapports qu’il a eu à vous faire 
.contre ceux qui s’opposaient à l’exécution de vos 
décrets,, le simple texte des déclarations , des pro- 
testations exprimait , d’une manière évidente , la 
désobéissance ou le manque de respect à vos lois ; 
mais dans ce procès-verbal , vous voyez , d’un 
bout à l’autre , un respect , une déférence et une 
confiance entière dans l’assemblée nationale ; et 
sous ees dehors trompeurs, une intentibn formelle 
de désobéir et de jeter le trouble dans les dé- 
partemens. Le dernier article de cet insidieux ar- 
rêté , est que “ Le comité du camp de Jalès de- 
meurera toujours en activité , qu’il sera renforcé , 
rt ses membres changés , suivant le vœu des com- 

Hj 
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mettons ; qu’il connaîtra des différentes pétition» 
fuites ou à faire par les membres de 1 année; 
qu’il tâchera de concilier les discussions qui pour- 
ront intervenir entre eux , et qu’enfin il sera un 
point central de toutes les gardes nationales fé- 
dérées , correspondant pour toutes les affaires qui 
auront trait à la fédération, le tout avec l’appro- 
bation du département de l’Ardesche , dans ce qui 
sera de son ressort. » 

La proclamation du roi, du t juillet 17907 
sera la réponse de votre comité à rétablissement 
de ce comité permanent , et les auteurs de la 
délibération , en nommant des commissaires , ont 
porté l'audace jusqu’à usurper l’un des premiers 
attributs de la souveraineté , puisqu’ils ont ordonné 
que les frais de la commission seraient répartis 
sur tout le département qui lui-mcine n’avait pas 
ce droit. Du moment que le directoire du dé- 
partement de l’Ardescho fut instruit de l’arrété qui 
avait été pris dans le château de Jalès , il s’em- 
pressa d’arrêter les funestes effets qui pouvaient 
en résulter , et il se bâta de faire une proclama- 
tion qui est un modèle de sagesse et de courage. 
Les sages administrateurs ont besoin de vos se- 
cours , et leur obéissance à vos décrets mérite 
vos éloges et voire protection. Cette proclamation 
a motivé les articles du décret que votre comité 
aura l’honneur de vous proposer. 

Votre comité , en terminant le rapport qu’il 
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vient de voue faire , vous supplie de lui permettre 
de donner aux citoyens un avertissement salutaire. 
De toutes les parues de ce vaste empire, l'on 
adresse au comité des recherches de l’assemblée 
nationale des plaintes contre ceux qui , par leurs 
manœuvres obscures , ou par des propos insidieux, 
cherchent à s’opposer à l’établissement de la cons- 
titution. Sans cesse veillant à la sécurité publi- 
que , il ne veut pas fatiguer l’assemblée des évé- 
«emeus dont il peut arrêter les effets par sa surveil- 
lance : mais il doit prévenir les bons citoyens , que 
J’arme la plus victorieuse dont les ennemis du bien 
public se servent , c’est d’inquiéter la partie de la 
nation la moins instruite sur les dangers de voir sa 
liberté attaquée. Citoyens , rassurez-vous ; nous veil- 
lons jour et nuit à vos plus chers intérêts. La ré- 
volution est faite , et vous n’avez plus que vous 
& craindre. Vous pleurez vos braves et dignes frè- 
res d’armes qui viennent de perdre la vie pour la 
défense de vos lois. Que le sang qu’ils ont versé soit 
au moins utile à leurs concitoyens ; appaisez leurs 
mânes plaintives; dites-leur, en couvrant leurs 
tombeaux de Heurs , nous péririons comme vous , 
si la patrie est en danger ; mais vous nous avez 
appris qu’on cesse d’ëtre citoyen , quand on trou- 
ble l’ordre et qu’on cesse d’obéir aux lois. (L’as- 
semblée applaudit à plusieurs reprises.) — Votre 
comité des recherches a l’honneur de vous présenter 
Je projet de décret suivaut. 
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» L’assemblée nationale , après avoir ebtench» 
le rapport de son comité des recherches, décrète ; 

1 » Qu’elle approuve les dispositions de la 
proclamation du directoire du département ^e 
l’Ardesche , qui s’oppose à l’exécution de l’arrété 
pris dans le château de Jalès , par les oiliciers 
qui se sont qualifiés d’état-major d’une soi-disant 
armée fédérée; 

а. ° n Déclare la délibération , prise par l’assem- 
blée tenue au château de Jalès , après le départ 
des gardes nationales fédérées , inconstitution- 
nelle , nulle et attentatoire aux lois ; 

5.° n Charge son président de se retirer par- 
devers le roi , pour le supplier d’ordonner au tri- 
bunal de Villeneuve-de-Bergue, d’informer con- 
tre les auteurs , fauteurs et instigateurs des arrêtés 
inconstitutionnels contenus au procès-verbal ; et 
de faire deux procès-verbaux , suivant les or- 
donnances; 

4. ° n Défend aux commissaires nommés de se 
endre à Montpellier , pour y prendre les infor- 
mations sur l’affaire de Nîmes ; 

5. ° » Déclare le comité militaire inconstitution- 
nel : en conséquence lui fait défense de s’assem- 
bler , et lui enjoint de se conformer , à cet égard , 
au décret de l’assemblée nationale du a février , 
qui les a supprimés ; 

б. ° n Défend également aux gardes nationales de 
tous les déparlemens de royaume, de former 

/ 
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aucun camp fédératif, à moins d’y ctre autori- 
sées par les directoires de leurs départemen.s 
respectifs ; 

7. 0 » Décrète enfin que son président se reti- 
rera pardevers le roi, pour le prier de donner 
les ordres les plus prompts pour l’exécution du 
présent décret. * 

M. Saint - Martin. Les gardes nationales du 
département de l’Hérault ont été invitées , et 11e 
se sont pas rendues au camp de Jalés : le dé- 
tachement de Villefort du département de la Lo- 
zère était commandé par l'abbé de Labastidc , 
qui courait de rang en rang , le sabre à la main , 
et exhortait les soldats citoyens à aller délivrer leurs 
frères , prisonniers à Ninies pour la cause de la 
religiou. Plusieurs bataillons avaient pour bannière 
tme croix , et des gardes nationales portaient une 
croix à leurs chapeaux. 

M. Desmeuniers. J’ai deux amendetnens à pro- 
poser. Chaque article de la délibération prise dans 
le château de Jalès , doit paraître plus que sur- 
prenant ; mais on a eu soin d’envelopper ces dé- 
libérations de l’appareil extérieur du respect pour 
les lois. Vous devez arrêter l’effet de ces actes ; 
tuais je ne crois pas qu’il soit convenable de les 
déclarer attentatoires. Je demande la suppression 
de ce mot. Il y a sûrement des citoyens égarés ; 
il serait peut-être nécessaire de dire , dans un 
préambule, qu’après la fédération générale, les 
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fédérations particulières sont inutiles. Elles fo'nt 
perdre du tems , elles occasionnent dos dépenses , 
elles donnent lien aux ennemis du bien public de 
de susciter des divisions. 

M. Boissy. Une proclamation du roi avait dé- 
fendu tout acte à l’égard de la ville de Nîmes ; 
l’arrêté pris au cl i à te au de Jalès est contraire à 
cette proclamation , il est donc attentatoire , ce 
pool doit donc être conservé. 

M. Voidel. Le rapport du comité des recher- 
ches n’est établi que sur les actes mêmes faits au 
château de Jalès ; mais nous savons que les mo- 
tions des objets contenus dans ces actes , ont été 
proposées dans le camp , et que les gardes natio- 
nales se sont retirées pour ne pas prendre part 
à de pareilles délibérations. L’état-major s’est assem- 
blé secrètement au château de Jalès ; son arrêté 
est attentatoire à l’intemiou des gardes nationales , 
puisqu’il est contraire au vœu de l’armée fédérée. 

M. Goupil. Je propose de mander à la barre 
ce soi-disant état-major. 

M. Dubois-Crancé. Je demande que les déparle- 
inens ne puissent assembler les gardes nationales , 
qu’après avoir présenté une pétition à l’assemblée 
nationale. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les amendemens. 

L’impression du rapport , fait par M. Brulart , 
(ci-devant Sillery ) et de la proclamation du di- 
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jreetoire du département de l’Ardeschc , est or- 
donnée. 

Le projet de décret , présenté parle comité des 
recherches , est adopté à l’unanimité. 

M. Malouet. Le comité de marine s’est assem- 
blé au sujet de l’attentat qui vous a été dénoncé 
ce matin et qui a mis en danger l’arsenal de Brest. 
Un rapport sur la police des chiourmes vous sera 
fait incessamment. Je vais vous présenter quatre ar- 
ticles à décréter pour la sûreté du port et de l’ar- 
senal de Brest. 

Ces articles sont lus et adoptés sans discussion. 
Décret relatif à £ entreprise sur le port de Brest. 

» L’assemblée nationale , oui lp rapport de soit 
comité de marine , sur l’attentat projeté contre le 
port de Brest , par les forçats détpuus dans l’ar- 
senal , décrète : 

Art. I. er n La police des arsenaux , et l’exercice 
de la justice dans leur enceinte, ayant été main- 
tenue par l’article LX , du titre II du code pénal 
de la marine , et par l’article XI du titre XIV de 
l’organisation de l’ordre judiciaire , le procès des 
accusés , complices et adbérens , doit être fait et 
parfait par le tribunal de la prévôté de la marine , 
conformément aux ordonnances actuellement sub- 
sistantes a pour la punition des délits commis par 
les forçais , l’assemblée nationale déclarant que la, 
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forme de procédure énoncée dans la nouvelle loi 

pénale , n’est point applicable aux forçais. 

II. n S’il résulte des informations , la compli- 
cité d’aucun particulier français et étranger, non 
détenu parmi les forçats , et jouissant des droits 
de citoyen , il sera formé un juri pour le jugement 
dudit accusé , et le juri sera composé en nom- 
bre double de citoyens nommés par le procureur 
de la commune , si l’accusé n’est pas au service 
de la marine , et par l'officier supérieur dont il 
dépend , s’il est au service militaire ou civil de 
la marine. Le prononcé du juri sera rapporté à 
la prévôté de la mariue , qui appliquera la peine , 
et prononcera le jugement. 

III. n Le roi sera prié d’enjoindre auxcomman- 
datis et ititeudans de la marine de veiller sévè- 
rement à la sûreté des arseuaux et bâiimens de 
guerre ; de n’en permettre l’entrée qu'aux per- 
sonnes connues , et avec les précautions conve- 
nables ; de faire arrêter tous les hommes suspects , 
qui, sans mission, ni permission , se seraient intro- 
duits dans l’enceinte des arsénaux des magasins , et 
sur les bâlimens de guerre , et tous les ouvriers et 
gens de mer qui tenteraient aussi de s’y introduire 
Le roi sera également prié d’enjoindre aux officiers 
municipaux des places maritimes de veiller sur 
tous les étrangers et hommes inconnus qui y abor- 
deraient , et d’en donner le signalement aux com- 
luaudans et inteudans des ports 
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IV. n L’assemblée nationale charge son prési- 
dent de se retirer devers le roi , et de remercier 
sa majesté des mesures prises par elle pour la sûreté 
du port de Brest, n 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre du 
ministre de la guerre. Elle est conçue à peu-pres 
en ces termes. — J’ai l’honneur de vous remettre 
ci-joint une adresse des sous-ofliciers et soldats 
du régiment de Poitou. Ils sont rentrés dans l’or- 
dre et espèrent des bontés de l’assemblée nationale 
et du roi un pardon qui deviendra le garant de 
leur fidélité. 

On applaudit à la lecture de l’adresse de ce 
régiment. 

La détermination suivante proposée par M. La- 
rochefoucault-Liancourt est adoptée. 

*. L’assemblée nationale reçoit , avec indulgence, 
le repentir du régiment de Poitou quelle re- 
commande à la bonté du roi. » 

M. Moreau-Saiu -*Méry annonce que les assem- 
blées paroissiales de la Martinique ayant été con- 
voquées , l’assemblée coloniale a été continuée. 

L'assemblée, sur plusieurs observations, ajourne 
à demain le rapport sur les base» de lhnapôt. 

La séance est levée à trois heures et demie. 
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M. Vouland fait lecture d’une adresse de la 
garde nationale de Nîmes , qui , depuis long-tems 
Cri posession de six pièces de canon , avec les- 
quelles elle fait l’exercice de l’artillerie , se plaint 
de ce que le commandant de la citadelle de 
cette ville prétend devoir en être le seul dépo- 
sitaire. 

M. Viricu demande le renvoi de l’adresse au 
comité* militaire. 

On observe que tout cc qui est relatif à la force 
militaire n’est point du ressort de l’assemblée. 

M. Prieur. Tout ce qui intéresse la tranquillité, 
publique est de notre ressort : il s’agit de conser- 
ver les droits d’une garde nationale , qui a déjà 
versé son sang pour le salut de la patrie. 

M. Viricu. Lorsqu’il a fallu donner des fusils 
aux gardes nationales , on a renvoyé la demande 
au comité militaire : il en faut faire de même 
dans cette circonstance. Sans cela , l’assemblée 
pourrait se laisser entraîner à des mesures dan-, 
gereuses. 

M. Alexandre Lameth. Je demande que , sans 
s’arrêter un moment anx objections de M. Virieu , 
l’assemblée adopte la motion de M. Vouland , et 
décide que la garde nationale de Nîmes conservera 
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<Ses Canons : la chaleur que l’on met , et le désir 
que l’on a de voir de'sarmer les citoyens d’une 
ville qui a été le sujet de nos alarmes , et dont 
on a voulu faire un point de ralliement pour les 
ennemis de la révolution , un foyer de conspira- 
tions et peut-être de guerres civiles ; ce désir même 
est un motif de plus pour nous déterminer en 
faveur de la proposition qui nous est faite. Je de- 
mande donc qu’elle soit adoptée , sauf rédaction. 

Le projet de décret est mis aux voix et adopté , 
sauf rédaction , en ces termes : / 

“ L’assemblée nationale décrète que le roi sera 
prié de donner des ordres pour que les pièces 
de canon , qui sont en ce moment à la disposi- 
tion des gardes nntiouales a Nîmes , leur restent 
provisoirement , et leur seront rendus , dans le 
cas où elles leur auraient été enlevées. Sa Majesté 
sera également priée de donner tous les ordres 
nécessaires pour le maintien de la tranquillité de 
cette ville. » 

Troubles de Saint- Etienne-en- Forez. 

Le 4 du mois d’aoùt dernier , une insurrection 
s’est manifestée dans la ville de Saint-Elienne-en- 
Forez. M. Berthéas , soupçonné d’accaparer les 
grains , en était l’objet. Des attroupemens s’étant 
formés devant sa maison , la municipalité a re-* 
quis la garde nationale , qui s y est aussi-tôt trans- 
portée. Moins forte que les séditieux , elle a été 
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obligée de se replier : alors la municipalité a fait 
traduire M. lîertbéas dans les prisons , afin de lé 
soustraire à la mort. Le peuple est accouru vers 
la prison , et malgré les sollicitations des oiliciers 
municipaux , il a enfoncé les portes , s’est emparé 
de M. Bertliéas , et l’a massacré. Le lendemain 5 , 
les assassins se sont assemblés , ils ont nommé 
de nouveaux oiliciers municipaux ; les ont for- 
cés a baisser le prix des grains et à arrêter la li- 
berté du commerce. Le 6 , la municipalité de S.- 
Etienne a été prévenue , qu’il se formait de nou- 
veaux attroupemcns , alors elle a fait une procla- 
mation qui ordonnait à tous les bons citoyens 
de prendre les armes. Ou s’est aussi-tôt mis à la 
poursuite des séditieux : viugt-deux ont été pris 
dans un village voisin de Saint-Etienne , et trans- 
férés dans les prisons de Lyon , où ils sont en 
ce moment. Voici le décret que votre comité des 
rapports a l’honneur de vous proposer. 

- L’assemblée nationale après avoir entendu le 
compte qui lui a été reudu , par son comité des 
rapports, des événetnens arrivés en la ville de S.- 
Etieime-en-Forez , le 4 du mois d’août dernier et 
jours suivans , approuve le zèle que la munici- 
palité , la garde nationale, et la maréchaussée de 
cette ville , ainsi que la garde nationale de Valbeu- 
noue ont montré dans ceue occasion ; 

» Décrète que la connaissance , l’instruction et 
le jugement en dernier ressort des attroupemcns. 
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des crimes , et des attentats commis dans ladite 
ville de Saint-Etienne et ses environs , les 4 1 5 
et 6 ' août dernier , spécialement de l’assassinat 
commis en la personne de. M. Berthéas , de l’élec- 
tion faite par les séditieux de quelques chefs, sous 
le titre d’ollîciers municipaux , et des contraven- 
tions aux lois sur la liberté du commerce , et do 
la circulation intérieure des subsistances dont ils 
ont dû aussi-tôt après se rendre coupables , de- 
meureront attribués au siège de Lyon , et qu'il 
lui sera enjoint de poursuivre ’et punir , suivant 
toute la rigueur des lois , tant ceux d’entre les 
particuliers arrêtés et détenus qui se trouveront 
coupables.. que tous autres fauteurs et instigateurs 
de tous ces excès. 

» L’assemblée charge son président de prier lo 
roi de donner ses ordres les plus prompts pour 
l’exécution du présent décret, n 

Ce décret est adopté. 

M. Alexandre Lameth. Ayant été assez heu- 
reux pour vous donuer , il y a quelques jours , des 
nouvelles satisfaisantes d’un régiment commandé 
par un de mes frère* , j’ai un nouveau plaisir à 
vous donner lecture d’une adresse pour l’assem- 
blée nationale , qui m’a été euvoyée par le régi- 
ment de la Couronne , commandé par un de 
mes frères. 

M. Alexandre Lameth lit cette adresse conçue 
au ces tenues ; 
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De Béthune , le a septembre. « Nous avons par- 
tagé la douleur que vous avez dù éprouver eti 
apprenant les troubles qui se sont manifestés dans 
plusieurs régimens de l'armée , et notamment danS 
la garnison de Nancy : la lecture de vos décrets , 
faite à la tête de notre régiment assemblé par 
nos respectables chefs , n’a fait que nous convain- 
cre de plus , combien il est nécessaire pour là 
tranquillité publique et pour l’atrermissement de 
la constitution , que ceux qui sont chargés par là 
nation de défendre et de soutenir ses intérêts , 
fussent eux- mêmes dans cet état de tranquillité 
et de confiance , sans lequel rien ne peut exis- 
ter. Pénétré de ce sentiment ; le régiment de là 
Couronne croit ne pouvoir vous donner une 
preuve plus certaine , qu’en renouvelant , entre 
vos mains , le serment qu’il a fait sur l’autel de la 
patrie , d’exécuter , dans leur forme et teneur , les 
décrets de l’assemblée nationale , acceptés et sanc- 
tionnés par le roi. Nous venon's aussi de présen- 
ter à ce roi-ciloyeu une adresse où sont mani- 
festés nos sentimens les plus sincères. Notre colo- 
nel , M. Lametli , a applaudi aux mouvemens de 
nos cœurs; et persuadé lui -même que rien ne 
sera jamais capable de faire changer les sentimens 
de subordination et de confiance qui animent les 
soldats qui sont sous ses ordres , il a adhéré avec 
empressement et joie à la demande que nous lui 
avons faite de vous donner une nouvelle preuve 

de 


Dfcjitized by Google 



ï >0 7 SEPTEMBRE 1 790: Ï2 9 

«le notre attachement et de notre soumission à vos 
sages decrets, ainsi qu à 1 obéissance entière que 
nous aurons toujours envers nos officiers et nos 
chefs , dont nous connaissons les vues sages ec 
patriotiques. C’est dans ces sentimens que le régi- 
ment de la Couronne a l’honneur de vous sup- 
plier de croire a son dévouement et au respect 
avec lesquels seront toute leur vie , etc. ». Les 
sous-ojjiciers , caporaux , appointés , grenadiers , 
chasseurs et Justliers du régiment de la Couronne . 

( Des applaudissemens les plus vifs et les plus 
réitérés. ) 

On demande l’impression de l’adresse , l’inser- 
tion dans le proces-verbal , et que M. le président 
soit chargé décrire une lettre de satisfaction à ce 
régiment. 

Cette motion est adoptée à l’unanimité. 

Une députation d’une société des amis des scien- 
ces et des arts qui se consacrent à l'éducation de 
la jeunesse est admise à la barre. Elle fait un 
discours où , après avoir protesté de son zèle pour 
inspirer à ses élèves l’amour des nouvelles lois du 
royaume , elle demande les suffrages de l’as- 
semblée. 

M. le président. L’assemblée nationale reçoit 
avec satisfaction l’hommage des citoyens utiles qui 
se consacrent à former une jeunesse , espoir de la 
patrie , et à embellir par les arts le cours d’une 
Torn. XXXIX. 1 
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vie laborieuse ; vous secondez les desseins de ras- 
semblée qui a tout fait pour cette jeunesse et lui 
a procuré la liberté. Formée d'après les plans 
régénérateurs , cultivée par vos soins , elle déve- 
loppera les vertus d’une race généreuse , et pré- 
sentera le tableau du rajeunissement moral du 
genre humain. 

M. Gossin présente la suite des articles sur l'or- 
ganisation des archives. 

Art. IX. » Les expéditions qui seront délivrées 
des actes déposés aux archives , seront signées 
par l'archiviste , scellées du sceau qui y sera appli- 
qué et qui portera pour type ces mots : La nation, 
la loi et le roi. Pour légende : Archives nationales 
de France. Les expéditions , délivrées en cette for- 
me , seront authentiques , et feront pleine foi en 
jugement et ailleurs. 

X. » Le traitement des archivistes sera de Gooo 
livres par année , hors le tems où il sera membre 
de l’assemblée nationale ; le traitement de l’ingé- 
nieur sera de 4ooo livres ; celui du secrétaire- 
commis , attaché particulièrement à l’intérieur du 
travail, sera de a 4 00 livres; celui de chacun des 
trois autres secrétaires sera de 1800 livres, n 

Cet article a souffert quelques discussions ; 
quelques membres voulaient que le traitement de 
l’archiviste fût fixé à 4>°oo livres , d’autres k 
5,ooo livres. 
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Après quelques débats , les articles IX et X 
sont adoptés. 

M. Gossin fait lecture des articles suirans qui 
sont adoptés sans discussion. 

Art. XI. « Les salles des archives , les bu- 
reaux et cabinets seront meublés et fournis aux 
dépens du trésor public ; mais il ne sera riea 
fourni aux dépens du trésor public , soit en meu- 
bles , soit en objets de consommation , dans 1® 
logement de l’archiviste ; il ne pourra même y 
être rien transporté des objets destinés au ser- 
vice des archives. 

XII. » Lorsque les archives seront établies dans 
le local qui leur sera destiné , il y sera attaché 
un garçon des bureaux , aux gages de 600 liv. ; 
un frotteur chargé du nettoyage des salles et 
bureaux , du port du bois , et autres ouvrages 
de peines , aux gages de 5oo livres ; et , si la 
local l’exige , un portier , aux mêmes gages de 
5 oo livres. 

XIII. n Les archives seront ouvertes , pour ré- 
pondre aux demandes du public , trois jours de 
la semaine , depuis neuf heures du matin jus- 
qu’à deux heures , et depuis cinq heures après 
midi jusqu’à neuf heures. Mais on ne pourra 
entrer dans les salles et cabinets de dépôt quq 
pendant le jour ; jamais il n’y sera porté ni feu, 
ni lumière. 

I a 
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XIV. « Il sera tenu , aux archives , des regis- 
tres et des répertoires de toutes les pièces qui 
y seront déposées. Les registres, cotés et para- 
phés à chaque feuillet , seront destinés à en- 
registrer , jour par jour , les pièces qui entre- 
ront anx archives ; ils serviront d’inventaire , et 
ce sera d’après ces registres que l’archiviste rendra 
compte des pièces qui lui seront confiées. Les 
commissaires auront soin de les inspecter tous 
les mois pour s’assurer s'ils sont tenus en règle. 
Us pourront d’ailleurs se faire ouvrir les archives 
pour les visiter à tel jour et heure que bon leur 
semblera. Les répertoires destinés à la recherche 
des pièces seront au nombre de trois , servant , 
l’un de table chronologique , l’autre de table no- 
minale , le troisième de table des matières. 

XV. * L’archiviste veillera à ce que les pièces 
qui concernent les travaux des différens bureaux 
et comités soient remises aux archives , à mesure 
que les travaux deslits bureaux et comités ces- 
seront, ou que lesdiies pièces ne seront plus né- 
cessaires. 

XVI. » Les actes et pièces déposés aux archi- 
ves , ne pourront être emportés hors des archi- 
ves , qu’en vertu d’un décret exprès de l’assemblée 
nationale. 

XVII. x Les paiemens pour les traitemens or- 
dinaires seront faits sur un simple mandat de 
l’archiviste ; les paiemens pour les fournitures 
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et dépenses extraordinaires seront faits sur des 
e'tats arretés pas l’archiviste et ses commissaires ; 
mais tous les paiemens s’acquitteront directement 
au trésor public , entre les mains et sur la quit- 
tance des personnes auxquelles ils seront dus , de 
manière qu’en aucun cas et sous aucun prétexte, 
l’archiviste et les personnes attachées aux archi- 
ves ne puissent toucher d’autres deniers que ceux 
de leur traitement personnel. 

XVIII. » Tous les ans , à l’ouverture de ld 
séance de la législature , l’archiviste fera impri- 
mer et distribuer , à chacun des membres de la 
législature , l’état des dépenses faites pour les ar- 
chives pendant le cours de l’année , ensemble 
une feuille indicative des pièces déposées aux 
archives , et de leur distribution générale , afin 
de faciliter les demaudes de ceux qui auront 
besoin de les consulter ,■ et du progrès de l’ordre 
dans la distribution et la conservation de ce dépôt. 

La séance est levée à dix heures. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie , le 1 1 août. — Le comité des 
.Treize a enfin présenté aux états , jeudi dernier , 
son travail relatif à la nouvelle constitution. La seule 
lecture de cet important ouvrage a employé quatre 
longues séances. Tout ce qu’ou peut en dire pour 
ce moment, c’est qu’il porte la réforme dans toutes 
les parties du gouvernement ; qu’il met l’hérédité 
du trône au rang des points fondamentaux ; qn’il 
établit la sanction royale avec le pouvoir suspensif; 
qu’il accorde aux villes les privilèges nécessaires 
pour attirer l’industrie et la population ; qu’il rem- 
plit l’intention des diètes par un gouvernement 
actif ; enfin qu’il assure à la classe des serfs , jus- 
qu’ici livrés à la tyrannie des propriétaires des 
terres , non-seulement des moyens d’aflranchisse- 
znent successifs , mais en tout teins la justice et 
la protection constante des lois contre l’oppres- 
sion qu’ils pourraient éprouver. Il a été remis à 
chaque nonce un exemplaire de l’ouvrage , et il 
a été résolu d’en répandre un grand nombre dans 
le pays , afin que les citoyens soieut à portée de 
le juger. 

Dans le projet de la nouvelle forme de gou- 
vernement se trouve un article qui concerne la 
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succession au trône ; il est ainsi conçu : « A la 
mort du roi actuel , on élira une famille pour 
la couronne de Pologne ; ses dcscendans en ligne 
directe occuperont héréditairement le trône : cha- 
que prince sera tenu de jurer , avant son cou- 
ronnement , les nouveaux pacta canvcnta , et celui 
qui les enfreindra , perdra le droit de succession , 
non-seulement pour lui , mais aussi pour toute 
sa famille. Le file aîné du roi , qui est le suc- 
cesseur présomptif , prendra le titre de prince élu. 
Dans le cas où la descendance mâle en ligne di- 
recte viendrait à s'éteindre , on élira pour le trône 
une nouvelle famille. » 

Pays-Bas. 

De Hervé , le 38 août. 

1 o heures du matin. — Le général Sclicenfeld 
ayant passé en revue les troupes brabançonnes , 
cantonnées entre Liège et Huy , elles ont tra- 
versé la Meuse avant-bier sur les 7 heures du 
soir, et se sont avaucées vers Neuville-en-Con- 
droz , village près de la partie méridionale de 
Litnbourg. Ce matin on disait qu’une partie de 
ces troupes était entrée avec deux canons dans 
notre province du côté d’Esneux ; on ajoutait que 
le comte de Gontreuil , qui a quitté hier celte 
ville , arec une partie de notre garnison , pour 
se rendre à Louvegné , allait leur donner la chasse; 
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mais ce colonel vient d’arriver ici avec les hus- 
sards elles dragons, et suivi de l'infanterie. Oit 
augure donc que les Brabançons auront continué 
leur route par la chaussée de Liège vers la Frauce 
pour mettre entre deux feux la grande armée 
autrichienne, ces troupes pouvant l’attaquer d’un • 
côté , pendant que le général .Scliœnfeld l'atta- 
querait du côté de Namur. 

A 5 heures après midi. — M. de Gontreuil est 
à peine rentré ce matin en cette ville , qu’il est 
reparti par Louvegné avec sa troupe et quelques 
brigades de volontaires , sur la nouvelle , apportée 
par une esta dette , que les Brabançons avançaient. 
On dit , dans ce moment , qu’ils ont rebroussé 
chemin , apres avoir enlevé l’argent des douanes 
de lioni et de Sprimont. 
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(a. e année de la Liberté.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 8 SEPTEMBRE. 

M.... Vous avez aboli les titres de duc, comte 
et autres distinctions anti-sociales , il vous reste 
encore quelque chose à faire , pour ne laisser au- 
cune trace de l’inégalité que vous avez proscrite. 
On alloue encore chaque jour des taxes au ha- 1 
sard pour les frais de voyages , pour les compa- 
rutions de témoins. Dans un moment où tous 
les citoyens sont frères , on attribue , à raison des 
rangs qui n’existent plus , des salaires différens 
pour les mêmes peines. Je propose de décréter 
qu’à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret , tous réglemens , soit du conseil , soit 
des cours , pour taxation de voyages , etc. seront 
comme nuis et non avenus , et qu’il ne sera plus 
alloué que 4 livres par jour sans exception de 
personnes, etc.. - - * 
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On demande à passer à l’ordre du jour. 

Celle demande est accueillie. 

M. Vernier présente , au nom du comité des 
finances , un projet de décret qui est adopté en 
ces termes : 

« L'assemblée nationale , informée que r dans 
plusieurs cantons de la ci-devant province de Lor- 
raine , il a été donné aux articles IX , XII , XIII, 
XVII , XIX et XXII du titre II du décret du 1 5 
mare dernier , concernant les droits féodaux , une 
interprétation abusive , ce qui ne tendait à rien 
moins qu’à priver le trésor public d’une portion 
notable d’imposition indirecte qui doit s’y verser ; 
convaincue de la nécessité d’étendre à ladite pro- 
vince les dispositions du décret rendu le i 5 juin 
dernier pour celle du Hainault , et de rappeler 
aux citoyens qui l’habitent , les dispositions du 
décret général du 19 juillet suivant; 

» A décrété et décrète que , jusqu’à ce qu’il ait 
été établi un mode d’imposition uniforme pour 
tout le royaume, la ci-devant province de Lor- 
raine continuera d’être assujettie aux droits qui 
s’y perçoivent au profit du trésor public , et dont 
l’abolition n’a pas été prononcée , notamment k 
ceux qui se lèvent à Nancy sur les commestibles 
apportés au marché par les forains ; aux droits 
dits Gabelles sur les vins et les autres liqueurs 
vendues en détail ; aux droits de faciente et la- 
vage de bierre ; aux droits de jauge : et , à l’égard 
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des droits qui ont été effectivement abolis par 
Je décret du i5 mars dernier , ordonne que les 
arrérages qui étaient dus aux époques déterminées 
par le décret , pour la cessation desdits droits , 
seront entièrement et incessamment acquittés, sans 
que du non -paiement il en puisse résulter aucune 
peine et amende , pourvu que les droits arriérés 
soient acquittés dans le mois , à dater du jour 
de la publication du décret. » 

M. Treilhard. Il est teins enfin de fixer le mo- 
ment où sera acquitté le traitement des religieux 
et religieuses qui quitteront le cloître , et de pren- 
dre les arrangemens nécessaires pour ceux qui 
préféreront la vie commune ; c’est l’objet du titre 
l. er du réglement que le comité ecclésiastique m'a 
chargé de vous présenter sur les ordres religieux 
et sur les cbanoinesses régulières. Tous les arti- 
cles sont une application plus ou moins directe de 
vos précédens décrets. Voici l’article I. er du titre I. w 
des religieux. 

Art. I. er « Le traitement fixé pour les reli- 
gieux par le décret du i5 février dernier, com- 
mencera à courir , à compter du premier janvier 
1791. » 

M. Couturier , curé de Salives , Sl.-Benotl et 
Sl.-Bcrnard. . . . , ( On demande à passer à l’or- 
dre du jour. ) Messieurs du comité ecclésiastique 
veulent que les religieux passent une année sans 
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manger: ce qui est tiès-cotnmodc dans un état 
de détresse. En effet , les religieux ne toucheront 
rien de leurs revenus , puisque les fermiers sont 
tenus de verser leurs fermages et leurs arriérés 
dans les caisses des districts. On veut qu’ils ne 
soient payés qu’en 1791 : n’est- ce pas les laisser 
une année endère sans ressources ; n’est-ce pas 
manquer à votre promesse : car vous vous étiez 
engagés à assurer aux religieux les moyens de 
vivre décemment ? Pendant six mois , ils n’ont 
existé qu’à l’aide de quelques personnes compa- 
tissantes et charitables , qui espéraient , à la vé- 
rité , être remboursées de ces avances sur les pen- 
sions que toucheraient ces religieux. Par les arti- 
cles XXXIV et XXXVI , on dit qu'il pourra leur 
être accordé des secours : par cette expression , 
il pourra , vous voyez qu’il n’y a rien de moins 
assuré. Je propose de fixer au premier le paie- 
ment des neuf premiers mois du traitement des 
religieux pour celte année. 

M. Treilhard. Je démontrerai par la suite que 
les articles XXXTV et XXXVI sont très -positifs. 
J’observe en ce moment que les districts n’ont 
encore rien reçu. Il y a trop peu de tems qu’ils 
sont formés pour avoir fait les poursuites néces- 
saires pour faire rentrer ce qui est échu depuis la 
Saint- Jean. Ils ont bien moins reçu ce qui échoira 
à la Saint-Martin. 
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M. Duval , ( ci-devant D’Epremesnil. ) Il ne 
fallait donc pas prendre les biens des religieux. 

M. Treilhard. Ne voyez-vous pas , par ces in- 
terruptions , qu’on voudrait faire le procès à vos 
décrets. ( Plusieurs voix de la partie droite , à vous- 
même. ) L’article proposé est bon , et la justice 
est ici d’accord avec la nécessité des circonstan- 
ces. Il est impossible de payer au mois d’octobre ; 
je demande La question préalable sur cet amen- 
dement. 

M. l'abbé Je demande ce que deviendront 

les revenus de 1 790 , et qui le touchera ? 

M. Duval. Les religieux ne peuvent toucher 
leurs revenus , vous l’avez défendu ; les districts ne 
les ont pas touché , il faut donc que les religieux 
meurent de faim. J’admire le courage tranquille 
avec lequel M. Treilhard présente un pareil rai- 
sonnement. Je demande si un conquérant , après 
la victoire , se conduirait autrement avec ses en- 
nemis ? Les plus riches abbayes meurent de faim î 
il est tems qu’on juge de la théorie par les effets , 
et que la nation apprécie ses opérations par lu 
nombre de leurs victimes. 

M. Lavie. Je ne parlerai pas sur le fond ; mais 
je saisirai l’occasion d’inviter les prêtres à parler 
raison au peuple , à engager au paiement de l'im- 
pôt , et à crier , impôt , impôt , comme autrefois 
ils criaient , Dieu , Dieu. 
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M. l'abbé. ... Je demande qu’on décrète que 
les religieux , toucheront leurs traitemens , à dater 
du premier juillet dernier , sans que la somme 
de ces traitemens puisse excéder ce qui sera perçu 
par les districts. 

M. Camus. Je propose cet amendement do 
mettre dans l’article , au lieu des mots commen- 
cera à courir , ceux-ci commencera à être payé. 
Voici mes raisons : vous avez décrété , le 1 5 février ; 
qu’à dater du premier janvier « 790 , les religieux 
cesseraient de jouir des biens attachés à leur éta- 
blissement , et recevraient leur traitement de la 
nation ; ainsi vous ne pouvez dire que ce traite- 
ment commencera à courir au premier janvier 
1791 , puisque le traitement est accordé du pre- 
mier janvier 1 790. On dit , on ne peut pas payer 
maintenant , on n’a pas touché les revenus ; mais 
les directoires ne paieront qu’au premier jan- 
vier prochain , ils délivreront alors une année 
entière ; si les religieux ont distrait , vendu ou 
dissipé leur mobilier , il sera fait à cet égard les 
retenues nécessaires. 

M. Treühard. M. Camus est pleinement dans 
l’erreur sur le fait; lp décret du i5 février , ne 
porte pas que les pensions seront payées à compter 
du premier janvier 1790 ; le décret du 19 dit po- 
sitivement quelles seront payées à compter du 
jour qui sera indiqué : avec un peu de réflexion , 
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•n verra la faiblesse des observations qui vous sont 
présentées. C’est avec le revenu de 1789 que les 
religieux vivent en 1790 ; on ne peut exister en 
1 790 avec des revenus qui n’échoient qu’à la fin 
de l’année , comme 1789 a fourni la subsistance 
de 1790, celle 1790 fournira celle de 1791. Les 
rentes et les loyers des maisons ont seules des 
échéances quotidiennes ; ils ont été perçus jus- 
qu’au mois de juin par les religieux. Les munici- 
palités tint fourui des secours à ceux qui n’ont 
rien touché ; voilà tout ce qu’il a été possible de 
faire : nous nous proposons de payer au mois de 
janvier un terme d’avance ( il s’élève des murmu- 
res ; ) il ne faut pas croire que les religieux soient 
aussi malheureux que veulent vous le persuader 
des personnes qui ne le croient pas elles-mêmes. 
Dans presque toutes les maisons on a commis des 
dilapidations considérables. ( Il s’élève des mur- 
mures. ) Nous avons reçu les plaintes les plus vives 
des directoires : dans beaucoup de maisons le 
mobilier, l'argenterie, l’argent comptant , tout est 
disparu ; vous devez regretter de n’avoir pris les 
mesures qui vous ont été proposées au mois do 
novembre dernier , et que les mêmes personnes , 
qui m’interrompent en ce moment , vous ont em- 
pêché de prendre. La nation a perdu plus de 
*00 millions parle défaut de ces mesures. Si ce 
mobilier immense existait, je ne m’opposerais 
pas à ce qu’on vous propose. ( On demande à 
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aller aux voix. ( Quelques applaudissemens partent 

des tribunes. ) 

M. Sérent. Je suis assez désintéressé dans la 
question , pour cire écouté sans prévention. Je 
laisserai de côté toutes ces allégations étrangères. 
Il s’agit uniquement de fixer l’époque du paie- 
ment des traitemens des religieux. Vous avez dé- 
crété qu’au premier janvier 1 790 , les maisons reli- 
gieuses n’auraient plus l'administration de leurs 
biens : qui fournira à leur subsistance ? On a dit 
que les revenus d’une année serviraient à la sub- 
sistance de l’année suivante , et que l’état n’ayant 
pas reçu , ne peut pas payer. On peut répondre, 
premièrement , que beaucoup de maisons ne vi- 
vaient que d’avances ; les fournisseurs n’avanceront 
plus rien , et ces maisons n’auront plus d’autres 
ressources que la cbarilé. a.° L’état n’a pas reçu,' 
j’en conviens ; mais c’est à lui à faire les avan- 
ces ; je finis en observant qu’ici ce ne sont pas 
des gens qui demandent des secours , mais des 
gens qui possédaient , et qui demandent , pour 
leur subsistance , une portion ( des biens qui sont 
à eux. 

"M. Camus. Il est dit dans l’article IX du décret 
que j’ai cité , que tous les ecclésiastiques , corps 
et communautés , qui exploiteront leurs biens par 
enx- mêmes, seront autorisés à retenir le traite- 
ment qui leur sera accordé. D’après ces mots , il 
est certain que l'assemblée a entendu que ce trai- 
tement 
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tentent aurait lieu pour cette année : donc c’est 
un compte à faire pour cette année ; donc c© 
premier traitement ne commencera pas à courir 
du premier janvier , mais à être payé. 

M. Esfoiirmel. Je demande qu’au moyen de 
ce que les revenus ont cessé d'être to&chés par 
les religieux , au premier juin , leurs uaitemens 
courent à dater de cette époque. 

M. l'abbé Maury. La cause que je viens de défen- 
dre , est celle de la justice et de la vérité ; je ne 
manquerai pas de moyens , mais je demande au- 
paravant à révoquer toute l’autorité de l’assemblée 
contre les tribunes. ( On murmure. ) La nation 
en envoyant ses représentais dans cette assem- 
blée , n’a pas cru envoyer des comédiens , livrés 
aux applaudisscmens ou aux huées du peuple ,[ 
( on murmure ) : elles n’ont pas commencé au- 
jourd’hui , et vous avez été témoins , et vous avez 
vu avec indignation , les violences que les specta-; 
teurs ont fait à l’assemblée , pour lui arracher des 
décrets. ( On demande que M. l’abbé Maury soit 
rappelé à l’ordre. ) Avant de monter dans cette 
tribune , j’ai entendu ce même public , qui nous 
doit le respect , applaudir à des déclamations in- 
justes , contre les religieux : je respect le peuple ; 
mais je déclare que je n’ai nul besoin de ses ap-> 
plaudissemens. 

M. le président. .Te vous rappelle à l’ordre } 
parce que les applaudissemens ni les improbations 
Tom. XXXIX. K 
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des tribunes n’ont arraché aucuns décrets à l’assem- 
blée. ( L’assemblée et les tribunes applaudissent. ) 

M. l'abbé Maury. M. le président , c’est à vous 
que je parle , c’est vous que je cite au tribnnal de 
la nation entière , vous qui protégez , par une 

complaisance indigne de votre place (La 

partie gauche se soulève. — La partie droite ap- 
plaudit. ) 

M- le président. Ma réponse ne sera pas diffé- 
rente de l’observation que j’ai faite à M.l’abbé Maury 
en le rappelant à l’ordre. Je sais parfaitement que 
les tribunes doivent se tenir dans le silence , et je 
le recommande. J’ai rappelé M. l’abbé Maury à 
l'ordre pour s'etre servi d’expressions attentatoires 
au respect qu’il doit à l’assemblée et à scs délibé- 
rations , en disant que les tribunes arrachent 
des décrets. ( Il s’élève beaucoup de murmures 
dans la partie droite. ) 

M. Foucault , s'adressant à la partie droite t 
Puisque le président n’est pas maître de l’assemblée, 
je vous prie de rester dans le silence et de la lais- 
ser aller comme elle pourra. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean-d" Angelyt 
Il importe à la constitution de maintenir l'ordre 
dans l’assemblée nationale , et l’ordre n'existera 
pas tant qu’on pourra manquer impunément do 
respect à son président. Les tribunes et M. l’abbé 
Maury ont violé vos décrets. Je demande que les 
huissiers et les officiers de garde recommandent 
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le silence aux tribunes, et que M. l’abbé Maury soit 
mis sur le procès-verbal et censuré. 

M- t abbé Maury. Je reprends la discussion.' 

On demande que la motion de censurer M. l’ab- 
bé Maury soit mise aux voix. 

M- Alquicr. Non , non : il est au-dessous de 
la censure. 

M. l’abbé Maury. Les faits particuliers qui vous 
ont été rapportés jusqu’à présent , fussent-ils vrais, 
ne peuvent pas vous dispenser des devoirs , ni des 
soins que l’humanité exige et réclame ; si les di- 
lapidations ont eu lieu , elles viennent plutôt de* 
religieux qui ont abandonné leur monastère , que 
de ceux qui sont restés fidelles à leurs vœux : il 
serait injuste de les punir tous. Ce qui est certain, 
c’est qu’un grand nombre de maisons religieuses 
sont dans la misère. Je suis spécialement chargé 
par madame l’abbesse de Conflans de vous rendre 
compte de la situation de cette abbaye : tous ses 
biens ont été saisis , comme par-tout. Le collec- 
teur est venu demander les impôts; l’abbesse a ré- 
pondu que les revenus étaient arrêtés , qu’il fait— 
lait s’adresser aux officiers municipaux ; et comme 
le collecteur a menacé d’envoyer garnison dans 
l'abbaye , elle s’est dessaisie d’une somme de 200 
liv. , sa dernière ressource. Je demande si on peut 
laisser de malheureuses filles dans une semblable 
détresse ? Quand nous avons jugé à propos de 
«lettre les biens ecclésiastiques à la disposition de 
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la nation , nous nous sommes engagés à nourrir 
ceux qui en vivaient. Les revenus échus au mois de 
juin ont été arrêtés ; ils devaient assurer la subsis* 
tance des six derniers mois. Il ne reste rien ; mais 
observez une contradiction manifeste : vous avez 
décrété que les religieux qui régissent leurs do- 
maines , prélèveraient sur leurs revenus le traite- 
ment qui sera accordé : pourquoi la même justice 
ne serait-elle pas rendue à ceux qui ont affermé 
leurs biens ? Je demande qu’il soit ordonné aux 
fermiers de payer les pensions , et de verser le 
surplus dans la caisse des districts. Cette demande 
me paraît porter le caractère de la justice et de 
la modération. Non-seulement les municipalités 
retiennent nos revenus , mais encore elles nous 
forcent à payer les portions congrues et les impo- 
sitions. Comment payer , puisque nous ne rece- 
vons rien ? M. l'évêque de Condon me charge de 
vous annoncer qu’il éprouve des contraintes pour 
les charges de son diocèse. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean-d' Angely . Il 
y a compte à faire pour cette année entre ceux 
qui ont administré leurs biens ou qui ont dilapidé 
une partie du mobilier. Il est donc naturel d’adop- 
ter la proposition de M. Camus : des secours 
seront donnés quand ils seront jugés nécessaires. 
Voilà ce que propose encore le comité dans les 
derniers articles du titre premier. Voilà ce que 
l’assemblée accordera sans difficulté et ce qu’o* 
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pourrait demander sans se permettre des déclama- 
tions inutiles. 

M. Dumetz. Je demande qu’on mette aux voix 
la motion de M. Camus ; c’est la seule que ras- 
semblée puisse adopter en ce moment. 

Après quelques discussions , la question préalaJ 
ble demandée sur cette proposition , est rejetée 
et la motion de M. Camus obtient la priorité. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean-d' Angely. 
S’il est juste d’accorder aux religieux rentés des 
pensions pour les biens qu’ils ont abandonnés , en 
remontant jusqu’au i. er janvier dernier ; est-il juste 
de grever la nation depuis notre époque du trai- 
tement des religieux non rentés ? Ils ont vécu 
jusqu’à ce moment , ils vivront encore des secours 
de la bienfaisance ; ils en ont reçu des adminis- 
trations. Vous ne pouvez dire que vous compterez 
de clerc- à-maître avec eux , puisqu’ils n’ont aucun 
compte à faire avec vous. Je demande qu’on ren- 
voie aux articles XXXIV et XXXVI à s’occuper de 
ce qui concerne les religieux non-rentés. 

M. Camus adopte cette amendement et rédige 
l’article l. er , qui est adopté , à une grande majo- 
rité , en ces termes. 

Art. I.* r « Le traitement fixé pour les religieux 
par le décret du i5 février, commencera à être 
payé au premier janvier 1791 , pour l’année 1790- 
A cette époque , il sera fait compte avec les rdi- 
fieuj qui se présenteront pour recevoir leur irai- 
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teinent, de tout ce qu’ils auront touché , à compter 
du premier janvier 1 79° » *1 ne leur sera remis 

que la somme qui se trouvera nécessaire pour 
completter leur traitement , en faisant faire d’ail- 
leurs , par lesdits religieux , les déclarations qui 
seront prescrites ci-après. A l’égard des religieux 
vivant habituellement et actuellement de quêtes et 
aumôraes , et qui sont demeurés dans leur cou- 
vent , il y sera pourvu ci-après. » 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre adressée à M. le président , par M. l’abbé 
Perrotin. Elle est ainsi conçue : 

« J’ai l’honneur de vous adresser quelques ob- 
servations sur mon affaire. Je vous prie de les 
mettre sous les yeux de l’assemblée ; elles sont 
courtes, dignes je crois de son attention, peut-être 
même de son intérêt. Depuis six semaines je suis 
détenu , environné de troupes , serveillé le jour et 
la nuit ; depuis quinze jours un décret a été rendu 
contre moi ; ce décret ne m’accuse pas ; c’est plu- 
tôt une épreuve à laquelle l’assemblée a voulu sou- 
mettre la conduite d’un de ses membres , en per- 
mettant à chacun de l’accuser. Le silence le plus 
profond a été de ma part une preuve de mon res- 
pect pour ses décrets. J’ai attendu mes accusateurs; 
il ne s’en est présenté aucun ; j’ai défié mes enne- 
mis ; ils ont évité le combat ; la calomnie a cher- 
ché à m’atteiudre de ses traits les plus venimeux. 
•F ai méprisé ses efforts. La patience est le courage 
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de la vérin : cependant , je ne peux pas tellement 
isoler mon adaire , que le principe de ma déten- 
tion n’intéresse la liberté de tous les Français. S’il 
était vrai qu’une arrestation provisoire ne dût avoir 
d’autres termes que la plainte d’un accusateur , 
quelle serait la ressource de l’innocence? Je supplie 
l’assemblée de peser , dans sa sagesse , quel* 
moyens je puis avoir de recouvrer ma liberté , 
lorsque je n’ai ni adversaire, ni accusateur. Ma po- 
sition est telle que , détenu depuis sir semaines , 
j ai encore à regretter de n’avoir pas eu un ennemi 
assez généreux pour faire un pas de plus contre 
moi ; en m’accusant légalement , je pourrais 
alors entrevoir le moment de ma délivrance , puis- 
que je pourrais me justifier. C’est cette position 
que je dénonce à l’assemblée , c’est sur elle qu’elle 
doit prononcer. 

M. le Chapelier. Il n’y a pas lieu à délibérer : 
l’assemblée a décrété qu’il y avait lieu à accusation. 
Le décret a été sanctionné : le ministre a dû l’en- 
voyer au procureur du roi du Châtelet. S’il ne l’a 
pas fait , il a manqué à son devoir. 

M. Depleurs. Vous avez entendu priver M. 
l’abbé Perrottin de son caractère d’inviolabilité , 
afin que, livré aux tribunaux, son délit on son in- 
nocence soient rais au grand jour. Il est dans vos 
principes , il est conforme à l’équité dont vous 
faites profession, d’ordonner au comité des re- 
cherches de remettre au Châtelet, dans 34 heures. 
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les pièces de cette affaire , pour servir à son ins- 
truction , et de décréter que provisoirement la li- 
berté sera rendue à M. l’abbé Perouin. ( Il s'élève 
des murmures. ) 

M. y irieu. Il est certain que M. le garde-des- 
sceaux a fait son devoir. Voici une lettre qu’il a 
écrite le 3o août à M. l’abbé Perotlin. On y lit 
que le ministre a demandé les pièces au comité 
des recherches. Une autre lettre de M. Brunville , 
datée du 5 de ce mois , porte qu’à cette époque , 
le comité des recherches n’avait pas encore remis 
ces pièces. 

M . . . . , au nom du comité des recherches. Les 
pièces sont remises à M. le garde-des-sceaux. Un 
particulier s’est présenté hier au comité pour de- 
mander que celte remise fût faite; on lui a ré- 
pondu quelle l’était. 11 est revenu hier , à huit 
heures du soir , dire que M. Brunville avait reçu 
,ces pièces. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


fi . 



Digitized by Google 
-, r -4/SL 


DU 8 SEPTEMBRE 1790. 


1 53 


NOUVELLES. 

Russie. 


De Pétersbourg , le iG août. — Le 1 4 de ce 
mois les préliiniuaires de la paix entre la Russie 
et la Suède ont été signés dans la plaine de 
Wezela, près de Kimen , par les généraux d’En- 
gelstrom et d’Amfelt , revêtus , à cet effet , des 
pleins pouvoirs de leurs généraux respectifs. 

Les bases principales du traité sont : 

i.° Le rétablissement sincère de l’harmonie entre 
les deux états, telle qu’elle existait avant la guerre; 

а. ° Le rétablissement des limites sur le même 
pied où elles étaient avant le commencement des 
hostilités ; 

3.° La promesse d’arranger directement et à 
l’amiable les différens qui s’étaient élevés avant 
la guerre , touchant quelques parties des limites ; 

4. 0 La promesse respective d’évacuer, sous quinze 
jours , tous les postes situés sur les frontières , 
et de suspendre immédiatement toutes les hosti- 
lités ; 

5.° L’échange des prisonniers , le plus promp- 
tement qu’il sera possible ; 

б. ° L’échange des ratifications , aussi dans le 
plus bref délai. 
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Pays-Bas. 

De Bruxelles , le 1 .* r septembre. — Le découra- 
gement n’est point encore arrivé jusqu’à notre ar- 
mée. Les Belges y montrent un courage digne de 
leurs premiers efforts. Qui les soutient ? Qui les 
anime ? Ignorent-ils leur déplorable situation ? Voilà 
pour leur religion bien du sang répandu qui ne 
profitera point à leur liberté. Les héros du fa- 
natisme se conduisent quelquefois comme des ci- 
toyens libres , et ne le deviennent jamais.... Le 
projet de recouvrer le Litnbourg semble avoir ins- 
piré une nouvelle ardeur. Le général - major de 
Koehler a attaqué les Autrichiens postés à Fal- 
magne , et commandes par le colonel Bleckhcim. 
L’afTairc s’est engagée avec une égale impétuosité : 
l’avantage a demeuré incertain jusqu’au moment où 
deux coups de feu ayant renversé M.deBleckheîm , 
les Autrichiens découragés ont fait retraite. La perte 
doit être considérable de part et d’autre. Le bul- 
letin officiel de l'armée , imprimé par ordre du con- 
grès , est ainsi concu : 

“En ce moment nous recevons la nouvelle agréa- 
ble que le général-major de Koehler a attaqué 
les Autrichiens avec tant de bravoure , que nos 
troupes ont tué le général-major de Bleckheim , 
dont le cadavre doit être transporté au camp de 
Bouvines; soixante-dix soldats Autrichiens «usas 
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turfs , une compagnie ennemie entièrement dé- 
faite , et une pièce de canon prise. » 

On voit que le congrès s’abstient de donner 
aucun détail relatif au dommage que les patriotes 
ont éprouvé.... Il n’est personne qui ne soit frappé 
de la perversité de nos chefs ; mais notre aveu- 
glement ne doit pas étonner moins ceux qui con- 
naissent notre affligeante position. La paix faite 
à Reichembach , que devenir? Voilà près de 40,000 
Autrichiens qui s’avancent sur nous de tous cdtés. 
Que feront des processions et des moines en fa- 
veur d’un peuple perdu aux yeux de l’Europe par 
son fanatisme? 
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N.» CCLII. 

DU 9 SEPTEMBRE 1790. 
( a.® année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE. 

M. Mougins. Je suis chargé de présenter à 
l’assemblée nationale une adresse des électeurs du 
district de la ville de Grasse ; elle contient l’ex- 
pression des sentimens les plus énergiques pour 
le maintien de la constitution. L’intérêt que je 
prends à ma patrie me rend ces sentimens pré- 
cieux. ( M. Mougins fait lecture de cette adresse. ) 

L’assemblée applaudit , et ordonne qu’il en sera 
fait une mention honorable dans le procès-verbal. 

Sur le rapport fait par M. Vernier , au nom 
du comité des finances , le décret et les instruc- 
tions suivantes sont adoptés. 

« L’assemblée nationale considérant que le ré- 
glement à faire pour le paiemeut des différentes 
dépenses qui ont eu lieu en exécution des lettres 
de convocation du 24 janvier 1789, et à l’occa- 
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sîon des assemblées primaires, ne peut être sou- 
mis à une loi générale et uniforme ; qu’il doit 
être subordonné aux circonstances de fait et de 
localité ; qu’il est indispensable de pourvoir inces- 
samment au paiement des réparations , avances,' 
fournitures , frais d'impression , de service et 
autres , pour lesquels les ouvriers , marchands ,' 
entrepreneurs sont en souffrance , a décrété et 
décrète, sur le rapport de sou comité des finances,' 

« Que les dépenses faites en exécution des let- 
tres de convocation, du >4 janvier 1789, ou à 
l’occasion d’icelles , pour la tenue des assemblée» 
primaires , seront fixées et réglées par les direc- 
toires de département , qui examineront si ce* 
dépenses étaient utiles , convenables ou néces- 
saires ; à la charge de qui elles doivent tomber, 
et dans quelle proportion elles doivent être rem-, 
fcoursées. 

n Les ordonnances de paiement , rendues par 
les directoires de département , seront exécu- 
toires , tant par provision que définitivement , si 
elles n’excèdent pas la somme de 200 livres , et 
par provision seulement , si elles sont au-dessus 
dé celte somme , auquel cas il en sera référé à 
l’assemblée législative , par Iesdits directoires , et 
d’après l’avis des districts. 

n Les ordonnances des directoires auront ( autant 
qu’il *era possible ) , pour base principale , les 
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principes énoncés dans l’instruction qui leur sera 
envoyée avec le présent décret , sauf les excep-* 
tions que l’équité ou le bien public pourraient 
exiger d’eux. 

» Les réparations , pour la tenue des assem- 
blées , seront à la charge des villes où elles ont 
été faites , si elles sont â perpétuelle demeure ; 
soit que lesdites villes fussent tenues ou non de 
l’entretien et des réparations des maisons et bâti— 
mens où les ouvrages ont été faits. Si au con- 
traire les réparations n’ont eu qu’un objet et effet 
momentané, elles seront considérées comme dé- 
penses communes à tous ceux qui , suivant 1 k 
convocation , devaient en profiter. 

„ Si ces réparations sont jugées utiles, conve- 
nables ou nécessaires, on ne doit plus alors s’at- 
tacher à considérer si elles ont été ordonnées 01* 
non par celui qui avait vraiment pouvoir et qua- 
lité à cet effet. > 

* Le montant des sommes ordonneés par le 
directoire sera réparti au marc la livre de l'im- 
position ordinaire de chaque communaté , sans 
distinction , ni privilège. 

„ Quant aux bailliages principaux et secondaires 
qui font aujourd’hui partie de divers départe- 
mens , les directoires de ces différens départe- 
wens nommeront des commissaires pour régler, 
tant les dépenses relatives susdites assemblées de 
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bailliage , que de celles de députations pour Paris, 
Versailles et autres liens, et généralement tou- 
tes les dépenses extraordinaires qui auraient rap- 
port à cet objet. Lesdits commissaires régleront 
aussi dans quelle proportion les dépenses al- 
louées devront être supportées par chaque dé- 
partement. n 

“ Au surplus les directoires se conformeront 4 
tout ce que l’équité exigera d’après les circons-, 
tances et les localités. » 

M. Boulhilicr , au nom du comité militaire 
Lorsque le comité militaire a eu l’honneur de 
vous faire le rapport du plan d’organisation de 
l’armée, présenté par le ministre de la guerre, il 
vous a rendu compte des difficultés qui s’étaient 
élevées , relativement aux deux corps de l’artil- 
lerie et du génie. L’opinion de votre comité à 
ce sujet n'était pas fixée alors. Il n’a pas cru 
pouvoir se permettre de vous en présenter aucune ; 
et en se bornant à vous assurer que leur dépen- 
se ( quelque parti que vous puissiez prendre à 
ce sujet ) n’excéderait pas la somme de 5uo4 
livres , pour laquelle ils étaient portés dans le 
plan du ministre il vous a demandé l’ajourne- 
ment d’une partie du plan qu’il n’était pas alors 
en état de soumettre à votre discussion ; vous 
l’avez prononcé: il vient vous rendre compte de 
nouveau de celte partie du plan du ministre , 
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et vous meure à même de prononcer sur les 
difficultés quelle présente ; c’est l’objet de ce 
rapport. 

Réunira-t-on les mineurs au corps du génie , 
en les enlevant à celui de l’artillerie , dont ils 
font partie en ce moment , conformément au 
plan du ministre de la guerre ? Réunira-t-on les 
deux corps de l’artillerie et du génie , totalement 
séparés aujourd’hui , pour n’en faire plus qu’un 
seul à l’avenir, ainsi qu'il a été proposé par plu- 
sieurs officiers de ces deux corps ? Telles sont 
les deux questions importantes qu’il est indis- 
pensable de soumettre préliminairement à votre 
discussion. 

Le génie , affligé de l’espèce d'oisiveté à la- 
quelle ses lalens se trouvent souvent condamnés, 
avait réclamé une troupe directement attachée à 
sa suite et dont les bras secondant son zèle , 
pussent le mettre à portée d’entreprendre davan- 
tage et avec plus de certitude de succès , en 
réunissant plus de moyens inliérens à lui pour 
exécuter. Le ministre , en conséquence , dans son 
plan , avait proposé de lui réunir le corps des 
mineurs , faisant aujourd’hui partie de l’artillerie. 
Le corps de l’artillerie , de son côté , avait ré- 
clamé contre cette disposition. Pour appuyer ses 
réclamations , il invoque la nature du service des 
mineurs , qui a pour but les mêmes effets des- 
tructeurs que l’on tire des bouches à feu , les 
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rapports nécessaires qu’ils ont ensemble par leurs 
moyens de détruire , et en outre la possession 
longue et assurée dans laquelle il est de voir ce 
corps distingué faire partie du sien. 

Si les deux corps de l’artillerie et du génie ; 
dont la rivalité jusqu’ici n’a toujours consisté qu'à 
se surpasser , s’il était possible , l'un l’autre , en 
talents , semblent annoncer , dans ce moment , 
des prétentions opposées , le zèle , dont ils sont 
également animés , en est la source commune. 
L’un veut conserver , afin do ne perdre aucun 
de ses moyens de servir avec distinction ; l’autre 
ne veut acquérir que pour se procurer des res- 
sources pour servir encore davantage et avec plus 
d'utilité. L’embarras de les accorder a fait croire 
que la réunion de deux corps également distin- 
gués , dont l’éducation première doit être à-peu- 
près pareille, et dont les services même se trouvent 
en rapport à la guerre, pourrait parer à toutes ces 
difficultés. Sans être retenus par le peu de succès 
qu’avait eu cette opération déjà tentée en 1755, 
et à laquelle on avait été forcé de renoncer en 
1708, sans être arrêté par la diversité d’opinions 
à ce sujet , plusieurs officiers , également distingués 
dans chacun de ces deux corps , ont peusé qu’en 
adoptant un autre mode de réunion , eu ne la 
faisant qu’ éventuellement , et eu laissant toujours 
marcher l’artillerie et le génie sur deux lignes dif- 
férentes , qui sépareraient leurs fonctions rcspec- 
Tom. XXXIX. L 
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tivcs , il en résulterait un avantage réel pour le 
service , sans aucun des inconvéniens qui auraient 
été, en 1755, la suite d’une réunion trop subite. 
C’est dans cet esprit de conciliation que ce projet 
vous a déjà été présenté , comme un aperçu pos- 
sible , par votre comité militaire. Pour vous 
mettre en état de prononcer aujourd’hui , quatre 
questions doivent être soumises à votre discussion. 

La réunion des deux corps du géuie et de l'ar- 
tillerie peut-elle être utile ? 

Est-il nécessaire pour le géuie d’avoir une troupe 
directement attachée à sa suite ? 

Les mineurs tiennent-ils essentiellement à l’ac- 
tillerie ? 

Leur réunion au corps du génie serait-elle nui- 
sible à leur service ou à leur instruction? 

La réunion des deux corps produirait deux ré- 
sultats bien précieux pour létal. L économie de 
finances et le bien du service ; l'économie de finan- 
ces , parce qu’il ne faudrait plus à l’avenir, pour 
l’exécution du service de l’artillerie , et celui des 
fortifications dans les places, que moitié du nom- 
bre des officiers qui y sont employés dans l’état 
de séparation. Le bien du service , parce que le 
but des principaux travaux de ces deux corps 
étant presque toujours commun à la guerre , ils 
ont besoin de les concerter ensemble , et que , 
quelque parfait que puisse être ce coucert , il 
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feè peut jamais équivaloir à l’unité d’intention 
d’un seul chef : cette réunion empêcherait entre 
les deux corps toute espèce de rivalité nuisible 
au service , et qui ne sc manifeste que trop souvent 
entre eux , lorsque des fonctions rapprochées à 
la guerre obligent les uns à diriger des travaux * 
et les autres à préparer les moyens de les dé- 
fendre ou de les protéger. N’exitàt-elle d’abord 
que de nom et d’uniforme , le but serait en partie 
rempli. 

Du moment que l’opinion publique ne pourrait 
plus séparer les officiers du génie de ceux de 
l’artillerie , le succès des travaux Confiés aux uns , 
intéresserait aussi les autres , et des deux côtés 
chacun concourerait avec le même empressement 
au Succès des opérations dont la gloire ou la 
honte seraient dans le cas de rejaillir sur le corps 
entier. Tous les hommes ne sont pas tous éga- 
lement propres aux mêmes occupations ; les uns , 
plus actifs de caractère , se plaisent daus le mouve- 
ment ; les autres , plus réfléchis par inclination , 
préfèrent les études du cabinet. Le corps de l’ar- 
tillerie présente dans son ensemble ces deux genres 
d'occupations , et donne ainsi des facilités , en 
distingant le génie et le catactère des individus 
qui le composent , d’employer chacun d’eux à la 
partie qui peut leur convenir davantage. Le génie , 
au contraire , dans sa constitution actuelle , se 
trouve borné , pour ainsi dire , aux études et 

L ?. 
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aux travaux modestes et paisibles du cabinet î 
tous les sujets qui se destinent à ce service n'ont 
point à choisir le genre d’occupation qui leur se- 
rait propre. Leur activité, s’ils en ont , se trouve 
perdue* pour eux , et ne sert souvent qu’à les 
détourner de l’étude réfléchie à laquelle ils sont 
forcés de se livrer par état. Si les deux corps 
étaient réunis , tous ceux qui se destinent aujour- 
d’hui à servir daus l’un ou dans l'autre , ayant 
acquis, par leur éducation première, les connais- 
sances préliminaires nécessaires aux différentes 
parties de ces deux services , pourraient être em- 
ployés dans celles qui conviendraient le mieux à 
leur caractère; le service y gagnerait, puisque son 
véritable intérêt , sur-tout dans les corps qui de- 
mandent la réunion des connaissances et des ta* 
letts , exige que chacutt soit employé suivant la 
nature de sou génie , et conformément à ses 
moyens. 

En adoptant le mode de réunion sans confu- 
sion des services des deux corps , ( le seul pra- 
ticable dans le moment d’un bouleversement gé- 
néral, pendant lequel il serait peut-être imprudent 
d’accroître le cahos , en rapprochant de force des 
élémens, dont l'affinité n’est pas encore suffisam- 
ment démontrée ) , on n’exigerait d’aucun de ces 
deux corps de nouvelles études , puisque chacun 
resterait toujours chargé des mêmes détails dans 
la ligue sur laquelle il serait placé. Celte réunion. 
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en ne présentant pas les mêmes inconvéniens et 
les mêmes causes de désordre , que la réunion 
trop subite, essayée en 1^55, donnerait pour le 
présent la facilité de pouvoir placer , soit sur une 
ligue, soit sur l’autre, suivant leur aptitude, les 
nombreux sujets, en sortant des écoles; et pour 
l’avenir la possibilité des réductions que cette réu- 
nion pourrait occasionner en simplifiant ou en 
réunissant plusieurs fonctions aujourd’hui séparées, 
dont les détails sont les mêmes ; un conseil com- 
posé d'officiers des deux corps , et chargé de leur 
administration , sous les ordres du oiiuistre, pour- 
rait en préparer les détails , l’exécuter successi- 
vement sans secousses et sans commotions, suivant 
le plan dont on pourrait convenir dans un comité 
composé d’officiers instruits et expérimentés , co- 
mité que vous pourriez demander au roi d’assem- 
bler à cet effet. Tels sont les avantages que pro- 
duirait cette réunion ; tels pourraient être les 
moyens à employer pour y parvenir. 

Les deux questions de savoir s’il est nécessaire 
pour le génie d’avoir une troupe à ses ordres , 
et si les mineurs peuvent, sans inconvénient, être 
démembrés de l’artillerie , pour être attachés à 
la suite dn génie , subsistent encore en leur entier. 
Le corps du génie , par la nature de son ser- 
vice , est destiné & fortifier nos places , à les 
mettre à l’abri des efforts de nos nos ennemis; il 
doit veiller à leur entretien et à leur conservation 
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pendant la pai*. Il est chargé de toutes les cons- 
tructions des bâtimens militaires; enfin c’est à lui , 
pendant la guerre , à diriger les travaux d’attaqua 
ou de défense dans les sièges que l’on aurait à 
entreprendre ou à soutenir. Uniquement composé 
d’officiers faits pour commander , il manque de 
bras pour exécuter. Pour ses constructions , pour 
ses plus petites réparations pendant la paix , il 
est obligé de recourir à des entrepreneurs , dont 
le bénéfice nécessaire augmente toujours les dé- 
penses ; et lorsque ces officiers , par l’importance 
des travaux qui leur sont confjés , ne peuvent 
pas en surveiller eux-mémes la totalité , ils sont 
forcés d’employer des piqueurs , des conducteurs 
d’atelier soldés et fournis par les entrepreneurs 
même , par conséquent peu propres à assurer l’éco- 
potnis ou la solidité des ouvrages , contre la né- 
gligence ou la cupidité des hommes qui les ont 
désignés et qui les paient. S’il sont chargés , ô 
l’armée , de conduire les sapes , ou de diriger 
les travaux des tranchées , ils se voient contraints 
d’emprunter les sapeurs à l’artillerie , et de de- 
mander à l’infanterie les travailleurs nécessaires à 
çet effet: dirigeant ainsi des hommes qui ne sont 
pas habitués à leur commandement , et qui n’y 
sont soumis que momentanément , ils ne peuvent 
avoir sur eux la même prépondérance. 

Les hommes les plus sûrs et les plus intelligent 
pour conduire ces travaux , ne leur sont pas tou- 
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jours envoyés par l’infauterie , qui s’en voyant 
privée avec peine , ne met pas une graude exacti- 
tude dans le choix de ceux qu’elle a à fournir. 
Ënfiu , quelques bons qu’ils puissent être , ils ue 
sont que passagèrement avec eux : ils arrivent 
neufs à ces fonctions , et les abandonnent souvent 
à d’autres qu’il faut encore former, dans le mo- 
ment où ils pourraient , instruits par l’expérience , 
s’en acquitter avec le plus d’utilité. L’écouotnie 
des travaux pendant la paix , demanderait donc 
que les ingénieurs eussent à leur suite une troupe 
capable de leur fournir des bras pour exécuter et 
surveiller leurs travaux. Le bien du service , à la 
guerre , exigerait qu’ils eussent une troupe di- 
rectement à leurs ordres , et avec laquelle ils puis- 
sent , non-seulement diriger d’une manière plus 
certaine les sapes , les tranchées et autres travaux 
de ce geure confiés à leur exécution , mais encore 
fortifier les camps , les postes et les positions 
accessoires , fouiller des localités compliquées , 
pour en découvrir les accès , ouvrir des commu- 
nications , intercepter des passages , former des 
abattis , rompre des chemins , procurer des inon- 
dations et les gouverner à volonté : ouvrages utiles 
et intéressans , pour l’exécution desquels ils n’ont 
jamais que des ressources d’emprunt , toujours 
fatigantes pour ceux qui les fournissent, et pour 
lesquelles ils sont souvent réduits à l'inutile faculté 
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rie les concevoir , sans pouvoir les entreprendre , 

faute de moyens. 

M. Vauban , ce gédéral célèbre et dont l’opi- 
nion doit être si prépondérante sur tout ce qut 
peut intéresser la service du génie , avait si bien 
senti tous les inconvéniens résultant de ce défaut 
de moyens inhérens à ce corps , qu’il écrivait à 
M. Louvois , le 2 novembre 1688 , après le siège 
de Hiilisbourg : « J’ai encore plus de peine à 
trouver des sapeurs dans les fusiliers , dont je 
puisse m’accommoder. 11 serait à propos, a jouic-l-il, 
de former une compagnie de sapeurs de #00 hom- 
me» , dans lesquels j’introduirais tous ceux cpii 
me sont nécessaires pour servir à la tranchée , 
soit pour la sape , soit pour poser à découvert et 
faire les passages des fossés , régler les gabions , 
fascines et milles autres minuties qui sont abso- 
lument nécessaires à la conduite des sièges que 
je ne saurais réduire en sa perfection , faute 
d’un corps dépendant de moi , dont je puisse 

disposer , etc Pour conclusion , si vous voyez 

de grandes apparences de paix , ne formez pas 
cette compagnie , parce que ce ne serait qu’un 
surcroît de peine pour moi, dont je me passerai 
bien ; mais si vous croyez que la guerre puisse 
continuer , ne perdez pas un moment de teins à 
prendre les résolutions nécessaires à la mettre 
sur pied , du moins si vous voulez que je puisse 
çontiuuer à servir dans des sièges de la nature. 
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4e celui de Philisbourg , qui m’a donné tant de 
peines , que je renoncerais plutôt à toutes les 
fortunes du monde , que de me commettre dans 
un semblable, sans secours, n’étant pas possible 
d’y pouvoir tenir autrement , et dès-à-présent je 
m’excuse par avance de tous ceux qui pourraient 
lui ressembler , si vous ne mettez pas cette com- 
pagnie sur pied. » 

Uue autorité respectable doit sans doute dti-è 
d’uu grand poids pour appuyer la demande que 
fait le corps du génie d’une troupe directement 
à ses ordres. Pour l'avoir bonne à la guerre , 
peut-il dire encore , il faut pouvoir la former 
pendant la paix ; en créer une nouvelle à cet effet, 
.serait une augmentation de dépense inutile, lors- 
qu’il existe un corps de mineurs qui , par la na- 
ture de son service même , semble appartenir plus 
particuliérement au service du génie qu’à celui 
de l’artillerie. Examiner cette assertion , et les 
moyens employés pour la combattre , c’est l’objet 
de la troisième question. 

Si les mineurs tienuent à l’artillerie par les 
résultats destructeurs de leurs travaux , disent les 
défenseurs du génie , ils tiennent pareillement 
aux fonctions des ingénieurs , par les effets con- 
servateurs des contremines. S’agit-il de préparer 
ce moyen de défense, si nécessaire dans la majeure 
partie de nos places ; c’est aux ingénieurs , char- 
gés de leurs fortifications , à le proposer. Com-i 
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ment ponrraieni-ils le faire , tant que la volonté 
de ces deux corps pourra se recoutrer en oppo- 
sition ? Les mineurs, sans cette réunion , se trou- 
veront donc toujours bornés aux instructions sté- 
riles d’un polygone , sans pouvoir jamais les mettre 
en pratique , pour augmenter les moyens de dé- 
fenses de nos places en les contre-minant? S’agit-il 
d’attaquer et de détruire des remparts ennemis , 
c’est aux ingénieurs à pousser les sapes, à ouvrir 
les tranchées, à diriger l’attaque. Comment d’après 
l’avis même du fameux Vauban , pourraient-ils le 
faire avec succès, tant que les moyens d’exécution 
ne seront pas réellement entre leurs mains ? 

Les mineurs et les sapeurs doivent coopérer à 
leurs travaux ; sous ce double point de vue de 
la paix et de la guerre , ils doivent donc appar- 
tenir essentiellement au génie. Les mineurs pour- 
raient être en méme-tems sapeurs ; et le génie 
en les réunissant à lui , après en avoir profité 
pendant la paix , pour la conduite , direction ou 
exécution des travaux qui lui sont confiés ; après 
s’être servi d’eux pendant ce tems, pour contre- 
ininer les places auxquelles ce moyen de dé- 
fense serait jugé nécessaire, pourrait, à la guerre , 
jouir par eux de cet avantage , que M. de Vauban 
regardait comme si indispensable pour le succès 
de ses opérations. Les mineurs sont Lés essen- 
tiellement à l’artillerie , répondent les défenseurs, 
de ce corps ; leurs fonctions sont les mêmes : 
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l'emploi de la poudre pour les destructions leur 
appartient pareillement ; ils doivent également en 
connaître les propriétés , eu calculer les forces. 
Les études préliminaires de l’artillerie les con- 
duisent à cette connaissance, que celle du géuie 
ne serait pas autant dans le cas de leur donner, 
puisque l’emploi de la poudre n’est pas de sa 
compétence ; et si les mineurs en font usage 
médiatenient , tandis que les canonniers ne s’en 
servent qu'iminédiaieinent , et avec le secours des 
corps, et par leurs armes de jet, il n’eu résulte 
aucune différence qui puisse faire préjuger con- 
tre l’analogie de leurs fonctions. Les mineurs ont 
toujours fait partie de l’artillerie. 

Ce n’est enfin que dans les parcs qu’ils peuvent 
trouver tous les ustensiles nécessaires à leur ser- 
vice. Il leur faut des poudres qui y sont unique- 
ment en dépôt, il leur faut des outils particuliers, 
selon les circonstances , des trépans , becs de 
cannes , aiguilles , pistolets , qui ne peuvent être 
forgés et réparés que dans les forges ambulantes 
du parc de l’artillerie : il leur faut des paniers , 
des chandelles , des lanternes , des toiles et mille 
autres choses que l’artillerie seule peut com- 
prendre dans les approvisionnemens ; il leur faut 
des planches , des hois d’écarissage pour le cof- 
frage de leurs conduits souterrains ; il leur faut 
le secours des ouvriers eu bois , comme de c.eux 
eu fer , des compagnies d’ouvriers de l’artillerie 
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pour leurs châssis , leurs auqueis , leurs plan» 
cheues , etc. Enfiu tous leurs besoins indispensa- 
bles tiendraient les mineurs attachés à l’artillerie, 
quand bien même ils n’en feraient pas aussi essen- 
tiellement une partie intégrante. 

Tels sont les moyens employés respectivement 
par les deux corps , ou qu’ils pourraient mettre 
en usage pour appuyer leurs prétentions rivales. 
Examinons à présent si la réunion des mineurs 
au corps du génie pourrait être nuisible à leur 
service et à leur instruction : c’est la quatrième 
et dernière question qui me reste à soumettre à 
votre discussion. L’art des mineurs demande une 
instruction longue et suivie, un exercice constant 
du travail , une étude approfondie de toutes les 
parties dépendantes de leurs opérations. L’habi- 
tude seule peut les former , leur réunion seule 
peut leur donner l’ensemble de théorie et de pra- 
tique nécessaires pour porter cet art au point de 
perfection dont il est susceptible , et dont il com- 
mence à approcher si fort. Si , par la réunion de 
ce corps à celui du génie , les compagnies des 
mineurs doivent être toujours séparées dans les 
différentes villes , où leurs travaux pourraient être 
nécessaires aux contretnines à entreprendre ; si 
elles ne doivent plus avoir de point de réunion, 
pour des écoles de théorie commnncs à toutes , 
il est certain que l’art du mineur ne se perfection- 
nera plus , n’aura plus d’unité des principes , 


Dü 9 SEPTF.MBRF. 1790. 1^3 

que ce corps sera trop heureux , s’il ne fait que 
cesser d’acquërir du côté de son instruction. 

Si les mineurs , destinés à exécuter par leurs 
mains et par économie , sous les ordres des offi- 
ciers du génie , toutes les parties des réparations 
à faire aux fortifications des villes qui seraient 
susceptibles d’être ainsi entreprises , ou à diriger 
et à conduire sous leur inspection, en qualité de 
piqueurs , conducteurs ou chefs d’atelier , tous 
les travaux dout ils sout chargés , doivent , eu 
raison de ces fonctions , que le corps du génie 
parait leur destiner , être répartis et divisés dans 
toutes les villes où il y aurait des travaux à faire 
ou a conduire. Il est certain encore que l’art du 
miileur serait bientôt perdu pour eux. S’ils nd 
font le service de conducteurs d’ateliers que par 
détachement, ils cesseront bientôt tout-à-fait d’être 
mineurs* 

Enfin , si sans changer leur méthode habituelle 
de travail, leur réunion consistait uniquement à 
faire partie du génie , comme ils le font aujour- 
d’hui de l’artillerie, c’est-à-dire, seulement pour 
leur avancement dans ce corps , il est certain que 
leurs réunion au génie ne serait pas nuisible à 
leurs instructions. Mais dans ce cas , de quelle 
utilité les mineurs seraient-ils aux ingénieurs pen- 
dant la paix? Le but de leur réunion serait man- 
qué pour leurs travaux ordinaires. S'ils ne peuvent 
les y employer comme conducteurs d’ateliers , 
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ils n'en relireraicnt , potir leurs autres fonetioris ; 
que le frivole avantage de commander directe- 
ment pendant la paix ; pour l’exécution des contre- 
mines des places , et pendant la guerre , pour 
la conduite des sapes et des tranchées. Une trou- 
pe , quoique n’étant pas essentiellement attachée 
à eux n’en doit pas être moins sous leurs ordres 
et à leur disposition , lorsqu’ils en auraient besoin 
ponr l’exéctition des ouvrages dont ils pourraient 
être chargés. Voilà ce que pourraient objecter 
avec raison ceux qui voudraient s’opposer à la 
réunion des mineurs au corps du génie. Telles 
Sont toutes les raisons principales à alléguer poul- 
et contre , dans la discussion des quatre questions 
que j'ai cru devoir vous soumettre. F.n les com- 
parant et en les réunissant toutes , votre comité 
militaire a pensé , 

i°. Que la réunion dés deux corps de l’artil- 
lerie et du génie peut être désirable , peut être 
même facile à exécuter, suivant le mode proposé 
dans le commencement d’une paix , pendant la- 
quelle elle pourrait se consolider sans inconvéniens ,• 
pourrait ch avoir dans ce moment , où les cir- 
constances , relatives à la' position de l’Europe, 7 
semblent faire impérieusement la loi de n’apporter 
aucune confusion dans deux corps qui, dans leur 
état actuel , ont si bien servi jusqu’ici , et dont 
les services pourraient devenir nécessaires , d’un 
iasUnt à l’autre, et qu’ci» conséquence il y faut 
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d'autant moins songer aujourd’hui , que cette réu- 
nion des deux corps exécutée , comme on le 
propose, et comme elle serait seule praticable » 
n’occasionnerait aucune économie réelle pour le 
moment , et ne terminerait pas même la diffi- 
culté subsistante , entre eux relativement aux mi- 
neurs ; 

2 °. Que si les besoins du service , appuyés de 
l’autorité respectable du maréchal de Vauban , 
semblent demander d’une part que le génie ait 
une troupe directement à ses ordres , pendant la 
guerre , pour la conduite des sièges , rien ne 
parait motiver cette nécessité pendant la paix , 
pas même l'opinion de ce génértl célèbre , puis- 
que dans sa lettre , à M. Louvois , il ne demande 
cette troupe que dans le cas où la guerre se 
prolongerait , et qu’il les prie de ne la pas for- 
mer, s’il voit de grandes apparences de paix; et 
qu’en conséquence il est inutile d’attacher une 
troupe directement au génie pendant la paix, puis- 
que pendant la guerre , moment seul pendant 
lequel il est intéressant qu’il ail des bras à ses 
ordres, il pourrait avoir ù sa disposition tous les 
travailleurs ; 

3°. Que pour remédier aux inconvéniens de 
loisiveté à laquelle le génie se trouve trop sou- 
vent condamné , il serait possible et même plus 
avantageux de lui restituer différentes fonction* 
qui lui ont été enlevées ou quf Ini conviendraient 
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parfaitement, telles que celles des ingénieurs- géé- 
graplies , des travaux maritimes , etc. que de lut 
adjoindre le corps des mineurs qui , quoique ne 
devenant pas inutile entre les mains des ingé- 
nieurs , ne pourrait qu’être au moins détourné 
par eux du principal but d’instruction qu’il doit 
se proposer , 

4°. Que si les mineurs remis au génie doivent 
être etnployés à ses travaux ordinaires et être en 
conséquence séparés , leur instruction , comme 
mineurs, serait bientôt anéantie ; que si, au con- 
traire, ils doivent continuer à se livrer au même 
genre de travail , leur réunion au génie devien- 
drait sans effet pour ce corps , et qu’aiusi pour 
le léger avantage de remédier à quelques diffi- 
cultés sur le commandement dans les travaux com- 
muns , inconvénieus qu’une ordonnance sagement 
faite peut lever aisément , il est inutile d’appor- 
ter aucun changement dont le succès pourrait 
être très- problématique , dans l’organisation du 
corps des mineurs , lorsque le degré d’instruction 
auquel il est parvenu par les moyens actuels , 
doit être un sûr garant de la bonté de sa for- 
mation. 

Tes est l'avis de votre comité militaire sur le 
fond de cette question importante , qu’il a cra 
devoir vous présenter d’abord. Il vous reste encore 
à examiner le plan du ministre , dans les détails 
particuliers de la formation intérieure de l’artil- 
lerie , 
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lerie , des ouvriers , des mineurs , ainsi que de 
celle du génie ; ce sera le sujet de deux rapports 
qui vous seront faits, lorsque vous l’ordonnerez: 
en attendant , et sur lé foud de la question des 
réunions seulement, nous avons l’honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant. 

L’assemblée nationale ayant entendu le rapport 
de son comité militaire sur l’organisation de l’ar- 
tillerie et du génie ; décrète : 

i.° « Que les deux corps de l’artillerie et du 
génie continueront , comme par le passé , à rester 
distincts et séparés ; 

2. 0 n Que le corps des mineurs, ainsi que les 
sapeurs , continueront , de même , comme par 
le passé , à faire partie de celui de l’artillerie ; 

3.° n Qu’il lui sera fait incessamment le rapport 
des plans du ministre sur la formation intérieure 
de chacun de ces deux corps, afin quelle puisse 
prononcer sur le nombre et le traitement des indi- 
vidus de chaque grade dont chacun d’eux devra 
être composé, n 

M. Martineau. Les trois quarts des membres de 
l’assemblée ne peuvent entendre cette question. 

M. Frétenu. Il est vrai que nous ne connais- 
sons point la tactique militaire ; nous saurons 
fort bien régler le mode d’avancement et les rè- 
gles de discipline. Je demande donc que lundi 
prochain , le comité nous présente son travail sur 
cet objet. Nous n’avons pas un moment à perdre. 

Tom. XXXIX . M 
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Les nouvelles dont j’ai déjà donné connaissance 
à l’assemblée , diviennent de jour en jour plus 
certaines. Il est instant que l’assemblée s’explique. 
On ne peut se refuser à la certitude des avis qui 
me sont parvenus. Je demande qu’on aille aux 
voix sur ma proposition. 

M. Rostaing. Quelqu’empressement que le co- 
mité militaire ait à satisfaire l'assemblée nationale, 
j’annonce que le rapport sur le mode d’avance- 
ment ne pourra lui être présenté que jeudi pro- 
chain. Quant à celui sur la discipline militaire , 
il est plus avancé ; mais le comité n’a pu encore 
avoir , avec les autres comités , les conférences 
nécessaires. Je crois d’ailleurs que l’assemblée peut 
bien s’en rapporter au patriotisme du comité mi- 
litaire. 

M. Fréleau. Comme je suis du comité diplo- 
matique , je ne dois pas laisser ignorer à l’assem- 
blée qu’il n’y a pas un moment à perdre. Dans 
la plupart des provinces frontières , les troupes 
n’ont point la confiance du peuple. Plusieurs villes 
d’Alsace , par exemple , désirent d’étre débarras- 
sées des régimens qui , par leurs relations avec 
l’étranger , donnent de justes alarmes. Je ne soup- 
çonne point les intentions du comité militaire , 
mais je suis attaché au succès de la chose publi- 
que , que je déclare être dans un péril certain. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean- d’ Angely. 
On a déjà observé que les comités n’exécutaient 
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poini les ordres de l’assemblée nationale. M. Ros- 
taing vous dit que le comité ne pourra faire 
son rapport que jeudi. Les intrigues et les ca- , 
baies attendront-elles cette époque ? Dans la cris» 
où nous nous trouvons , il n’est personne qui n» 
doive se prêter. Nous travaillerons avec les mem- 
bres du comité militaire; s’il le faut, nous co-s 
pierons sous leur dictée. ( On applaudit. ) 
L'assemblée décide que son comité militaire lui 
fera , mardi prochain , un rapport sur la disciplina 
militaire. 

On fait lecture d’une lettre de M. Latour-du- 
Pin. Le ministre annonce que les ordres envoyé» 
au régiment de Languedoc , pour sortir de Mon»* 
tauban , ont été exécutés avec la plus grand© 
exactitude , et que ce corps a été remplacé par 
le régiment de Touraine. Le régiment de Noaille» 
qui était destiné pour Montauban , a refusé d’exé- 
cuter les ordres du roi ; le comité militaire en 
a été instruit. 

M. Ambli. Pourquoi le comité militaire n’a-t-il 
pas rendu compte à l’assemblée, des instruction» 
qui lui étaient données par le ministre de la 
guerre ? 

M. Ramel- Nogaret. Le régiment de Noailles 
est en garnison à Carcassonne. A la réception de 
l’ordre pour quitter cette ville , il y. avait des 
troubles relatifs à l’exportation des grains ; le ré- 
giment était dispersé dan» divers endroits. Le di- 

M a 
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recioire «lu département a écrit au minisire qn il 
était impossible en ce moment de laisser paitir 
le régiment. H n’y a point d’antres troupes dans 
la ci-devant province du Languedoc. 

M. Bureau , ( ci-devant de Puzy ) développé 
d’abord les fonctions des ingénieurs. — Il est 
impossible qu'ils conduisent leurs opérations à 
leurs lins , si le fortificatenr n’a pas à ^e ; ordres 
des ouvriers dont il puisse disposer , et sur lesquels 
il puisse compter : si vous voulez tirer !c génie 
de l’inactivité dans laquelle il gémit ; si vous 
voulez qu’il' vous présente des résultats satisfaisons 
de ses longues études , donnez-lui des bras pour 
agir : ce n’est pas uniquement à l’attaque et à la 
défense des places qu’il peut être utile ; il a été 
employé avec avantage dans plusieurs déparle- 
mens , et notamment dans celui du Mord, aux 
levées, à la confection des canaux , enfin , à divers 
travaux nécessaires à la circulation intérieure. Pour 
que ce corps soit aussi mile qu’on a droit de 
l’espérer , il faut ou créer une nouvelle troupe 
qui serait à ses ordres , ou réunir à ce corps une 
troupe qui existe déjà , celie des mineurs. La pre- 
mière de ces deux propositions me paraît inad- 
missible ; la seconde mp semble devoir être adop- 
tée. Toutes les fois que le fortificateur ne pourra 
pas disposer des dessous du terrain sur lequel il 
optVe , tous ses calculs , tous ses efforts seront 
inutiles ; il faut doue qu’il ail à sa disposition , 
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l'instrument indispensable pour manipuler le ter- 
rain : cet instrument , c’est le mineur. Ou a dit 
que les mines étant un mojen de destruction, 
les mineurs ne peuvent dire réunis à un corps 
conservateur. Mais le corps du géuie a pour objet 
l’attaque ainsi que la défense ; mais si l’art de 
l’ingéuieur est de conserver les tonifications de 
l’empire , il doit aussi s’appliquer à renverser celles 
des euneutis : ainsi celte objection 11 ’est qu’un 
sophisme. On objecte encore les dangers de l’in- 
corporation ; il ne s’agit point ici d’incorporer , 
mais de subordonner un corps travaillant à un 
corps savant , afin qu'il le dirige d’une manière 
conforme à l’instruction de l'uu et de l’autre , cl 
utile au bien du service : d’ailleurs, à quoi aboutit 
celte opération qu’on paraît tant redouter ? A 
adjoindre 5o officiers, qui n’en murmurent pas, 
Ù 3fio qui le désirent. Au surplus , si l’intérêt 
de l’état doit l’emporter sur les considérations par- 
ticulières , c’est sur- tout dans la circonstance où 
nous nous trouvons. 

Je peuse donc que, pour les progrès de l’art, 
le bien du service et l’économie des finances , la 
réunion du corps des mineurs au génie est in- 
dispensable. Il est donc évident que cette mesure 
est bonne , utile , et je désire qu’elle soit adop- 
tée. Mais comme elle n’obvie point aux contes- 
tations et aux conflits de compétence qui peuvent 
se manifester dans les sièges , entre Icq çorps de 
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l’artillerie et du ge'nie , et comme elle laisse sub- 
sister une dépense d’envirou cent mille écus , qui , 
par la réunion de ces deux corps , disparaîtrait , 
parce qu’alors les officiers , détachés dans les places 
pour le service des fortifications , pourraient eu 
méme-tems remplir celui qu’y font actuellement 
les officiers d’artillerie en résidence : ces obser- 
vations ramènent naturellement au projet de la 
réunion générale , et voici quelle est mon opinion 
individuelle sur cette question. En examinant avec 
le plus grand scrupule les difficultés qu’on oppose 
à ce système , je n’ai trouvé que trois objections 
solides et qui m’ont parues dignes d’une grande 
attention ; l’une se tire des circonstances du mo- 
ment , les deux autres tiennent à l'essence même 
du projet. Quant à la première , fondée sur les 
hasards d’une incorporation, dans ces tems d’orage, 
sur le danger de rapprocher, par l’autorité, des 
hommes qu’il est désirable d’unir par la confiance, 
sur la crainte enfin de manquer l’opération par 
l’empressement même qu’on aurait de la faire 
réussir, on ne peut se dissimuler que cette objec- 
tion est fondée; mais elle n’e*t pas insoluble. Ceux 
qui ont composé le projet de la grande réunion, 
ont indiqué le moyen de parer à cct inconvé- 
nient. 11 consiste à ne réunir les deux corps actuels 
que de nom et d’babit , à laisser cheminer chaque 
colonne dans ses fonctions et dans sou avan- 
cement , èt à a effectuer l'amalgame que par les 


Digitized by Google 


1)0 9 SEPTEMBRE 1790. l83 

écoles , d’où il arriverait que la fusion des deux 
corps eu un seul, se ferait progressivement, insen- 
siblement, sans froisser les intérêts, sans détruire 
les habitudes , sans rompre les convenances par- 
ticulières, et vrai-semblablemcnt sans réclamations, 
comme sans inconvéniens. Dans ao ou a5 ans , 
l’opération serait consommée ; peut-être même les 
esprits familiarisés avec le nouvel ordre de choses, 
les préjugés dissipés par l’expérience , et les liaisons 
qui se formeraient , permettraient de hâter l’épo- 
que de la réunion ; et il est possible d'espérer 
qu’elle serait effectuée en entier avant i5 ou 16 
ans d’ici. 

La seconde difficulté prise dans le fond même 
de la question , consiste dans la crainte de sa- 
crifier la perfection d'uue partie à l’harmonie du 
tout , et de perdre l’art des fortifications dans 
celui de l’artillerie. Cette difficulté , dis-je , est 
très-réelle: mais elle n’est pas insurmontable. On 
eu sera convaincu , lorsque l’on saura que c’est 
de l’instruction primordiale de l’ccole que dépend 
l’iastruction subséquente d’un ingénieur, ce sont 
ces premières leçons qui décident de ses utlens 
et de son utilité pour le reste de sa carrière. Un 
officier peut savoir très-bien la pratique des tra- 
vaux de l’architecture militaire , celle des retran- 
chemens , celle de l’attaque et de la défense des- 
places ; mais si les connaissances ne sont dirigées 
par 1» théorie, si l’esprit de calcul et de méthode 
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■ne préside à leur application , si des études ré- 
fléchies n’ont pas établi dans sa tète les rapports 
de tous les travaux , avec leur objet final , leurs 
liaisons avec toutes les circonstances éventuelles , 
eet homme sera un excellent chef d’atelier, mais 
il ne sera point un ingénieur ; il ne peut l’ètra 
que par la réunion de la pratique et de la théorie ; 
et celle-ci a le grand avantage qu’en offrant d’avance 
à l’esprit des résultats qui n’existeut point encore , 
«lie fait sentir la nécessité de la pratique et qu’elle 
aide à surmonter les dégoûts des détails qui l’ac- 
compagnent. 

Ce serait donc un moyen sûr de perpétuer dans 
le nouveau corps, le goût et l’étudo de l’art des 
fortifications , que d'y conserver, dans son entier , 
l’école de théorie , où les iugénieurs puisent aujour- 
d iiui leurs premières connaissances. Il y aurait 
dautant moins d’inconvénient à faire de cette 
clause une des loix fondamentales de la réunion, 
si elle a lieu , et à exiger que les élèves passas- 
sent trois ans aux études dont il s’agit, que de 
toutes les connaissances qu’ils y acquerraient , 
il n’en serait presqu’aucnne qui ne trouvât sou 
application dans le service de l’artillerie , propre- 
ment dite , ou dans celui des arts accessoires , 
confiés à la direction des officiers actuels de ce 
corps. Un autre moyen aussi nécessaire et non 
moins efficace que celui que je viens de citer , 
c’est l’attribution exclusive ap nouveau corps, des 
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travaux de la topographie militaire. Ils ne peuvent 
être plus avantageusement confiés qu’à des hom-t 
mes exercés de longue main , portés par la na- 
ture de leurs fonctions journalières à observer la 
contexture et les localités d'un pays , la valeur 
réelle ou factice des positions , la qualité des 
communications , celle du fond des rivières et des 
ruisseaux ; autant de considérations , qui , inti- 
mement liées aux combinaisons de l’art fortifiant , 
sont inséparables des opérations topographiques , 
et qui, par cette raison, seront toujours conve- 
nablement affectées au corps du génie ; et comme 
elles sont attrayantes par elles-mêmes , comme 
elles présentent des résultats satisfaisans , comme 
elles portent naturellement ceux qui s’en occu- 
pent , aux spéculations analogues à leur profes- 
sion habituelle , elles auront toujours pour le corps 
l’avantage précieux d’y fournir un aliment intaris- 
sable à l’esprit de combinaison défensive et à 
l’indnstrie militaire ; et c’est le motif de tous les 
mouvemens qui , dans l’hypothèse de la grande 
réunion , me fait insister plus particulièrement sur 
cette attribution pour le nouveau corps, persuadé 
que ce moyen , réuni à celui que j’ai indiqué pré- 
cédemment , suffirait pour perpétuer le goût et 
l’étude de l’art des fortifications chez les militaires 
qui en seraient chargés. 

Enfin , il reste cette dernière objection , savoir , 
que l’ingénieur distrait et détourné par le service 
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de l’artillerie , dounant uue application moins 
suivie aux objets de sa profession directe , acquerra 
probablement une instruction moins parfaite sur 
les diverses parties de son métier ; que certaine- 
ment il sera plus tard en étal de diriger des 
travaux iraportans , et que par conséquent l’état 
sera privé d'une portion des services qu’il a droit 
d’en attendre. Celte objection me parait sans ré- 
plique , et je n’essaierai pas de la réfuter ; mais 
quel est le système sans inconvéuicns ? Celui-là 
est grand , sans doute ; c'est à votre sagesse à 
l’apprécier et à le comparer avec les avantages 
que d’ailleurs le projet de la réunion vous pré- 
sente. Tour me résumer , je regarde la réunion 
des mineurs an corps du génie , comme une dis- 
position simple , économique , utile sous tous les 
rapports ; et je demande que l’assemblée délibère 
sur la proposition du roi ; si elle la rejette , je 
pense que la réunion générale peut être adoptée 
comme bonne et praticable , au moyen des pré- 
cautions que j’ai indiqué ; mais sur-tout il faut 
éviter de brusquer cette opération , il faut savoir 
en attendre les fruits avec patience , et renoncer 
à obtenir rapidement , par un coup d’autorité , 
des avantages qui ne peuvent être le résultat que 
du tems, de la couliance et de la conviction des 
parties intéressées. 

Au reste je connais tout le poids , toute la 
valeur d’un avis élaboré , mûri au crauset d’un» 
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longue expérience ; et comme je n’ai pas ces avan- 
tages , je souhaite que l'opinion que je soumets 
à l’assemblée avec la franchise que je lui dois , 
en soit reçue avec la défiance que je me dois 
à moi-même. Je la conjure de donner l’attention 
la plus sérieuse à une question devenue d’autant 
plus capitale dans la formation de l’armée , que 
les principes de modération quelle a professés , 
au nom de la France , que la politique pure- 
ment défensive dans laquelle elle va se renfer- 
mer , à l’égard de toutes les puissances de l'Euro- 
pe , l’obligent à porter une surveillance exacte et 
plus scrupuleuse sur les barrières de l’empire ; 
mais l’assemblée nationale en s’imposant la loi 
d’être juste , ne s’est pas dispensée du devoir d’être 
prudente ; et lorsqu’elle défend à l’ambition de 
son gouvernement toute aggression coupable en- 
vers ses voisins , lorsque , fidelle aux principes de 
la morale la plus sévère , elle se restreint à la 
défense légitime du territoire français, elle n’ou- 
blira pas que la science des fortifications doit être 
un des appuis principaux de cette honorable po- 
litique ; elle donnera toute la maturité désirable 
à une délibération de laquelle va dépeudre la 
perfection ou la ruine entière de l’art conser- 
vateur. Elle ne compromettra pas le fruit des tra- 
vaux et du génie de Vauban , de cet homme jus- 
tement célèbre , <jui , toujours occupé du bonheur 
de son pays , éleva ou consolida cette chaîne de 
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boulevards qui en assurent les limites, qui opposa 
au fléau de la guerre une digue que ses fureurs 
ji’ont pu, même dans nos plus grands désastres, 
renverser lout-à-faii ; qui , repoussant de nos foyers 
les dévastations des armées , marqua sur nos bar- 
rières les points où devaient s’arrêter leurs rava- 
ges ; qui , portant au milieu du tumulte des armes 
cette philosophie douce et compatissante qui s’at- 
tendrit sur les maux de l’espèce humaine , pen- 
dant Co ans de la vie militaire la plus active » 
ne perdit pas de vue un seul instant la conser- 
vation des hommes ; qui en fit son élude unique , 
qui toujours sacrifia la gloire des succès brillau» 
et meurtriers à l’honneur si peu recherché d’épar- 
gner le sang ; qui , dans une carrière marquée par 
tant d’agitations, sut trouver des délassemens dans 
l’étude cl l'cxercice des travaux paisibles de la 
paix ; qui , né avec le sentiment du bon et de 
l’honnête , fut toujours l’appui du mérite , le pro- 
tecteur de tous les talens utiles , et qui enfin reçut 
de la nature l’instinct de tous les arts et la passion 
de toutes les vertus. Peut-être ce faible hommage 
ne sera point regardé comme étranger à la ques- 
tion qui nous occupe ; l’assemblée nationale par- 
donnera celte courte digression; du moins j’ose 
penser qu’à l’instant où le temple de l’éloquence 
vient de retentir de l’éloge d’un héros-citoyen , 
quelque indulgence est dûe au sentiment pieux d’un 
disciple ignoré, qui , cédant à l’admiration qu’ins,-, 
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pire l'assemblage de (ani de qualités si précieuses 
et si rares , vient aussi déposer un humble rameau 
à coté des palmes que l’estime et la reconnais- 
sance publiques ont accumulées sur le marbre de 
sa tombe. ( L’assemblée applaudit. ) 

M. Cracy. La constitution de deux corps célè- 
bres , autant admirée de nos amis que de nos 
ennemis , ne peut être assez détériorée pour que 
l’assemblée ne coure pas un très-grand risque à 
la détruire pour l’améliorer. 

M. Alexandre Lameth. La question vient d etre 
traitée avec trop de détail et de supériorité, par 
deux olïiciers du génie et de l’artillerie , pour que 
je parle sur le fond. Tous deux voient de grands 
avantages dans la réunion de l’artillerie et du génie; 
mais ils différent d’opinions au sujet de la réunioa 
des mineurs au corps de l’artillerie. Vous avefc 
aujourd’hui la meme marche à suivre que lorsque 
l’incorporation des régimens vous avait été pro- 
posée ; il faut laisser les choses telles qu’elles sont, 
et personne n’aura à se plaindre. Tous les offi- 
ciers de l’artillerie verraient avec peine que les 
mineurs leur fussent ôtés pour les donner au 
génie ; les deux corps sont arrivés à un tel point 
de supériorité , qu’aucun changement ne peut 
dire indispensable. Il faut donc ne rien changer , 
jusqu’à ce qu’on puisse opérer la réunion de ces 
deux corps , et celte réunion est la meilleure 
opération qu’on puisse faire. Je pense donc que 
l’avis du comité doit être adopté. 
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M. Bureau. On dit que personne n’aura à 
se plaindre en laissant les choses comme elles 
sont ; mais on ne se plaint que parce que les 
choses sont comme cela. 

M. Thiboulot. Les ennemis détruisent leurs 
places , nous détruisons les nôtres ; le génie ne 
doit donc pas être préféré à l’artillerie , à cette 
arme que les nations regardent maintenant comme 
faisant la destinée des empires. 

M. Sérent. M. Bureau n’a rien laissé à dire ; 
je ferai seulement une observation. L’objet du 
génie est l’attaque et la défense des places. Les 
mineurs ne sont pas autre chose qu’un instru- 
ment dans les mains des ingénieurs ; il serait 
aussi extraordinaire de les séparer les uns des 
autres , que de séparer l’instrument des mains 
de l’ouvrier. 

M. Crillon. Les raisons qui ont été données 
de part et d’autre , ont paru très-fortes et peut- 
être également prépondérantes , ainsi il me paraît 
démontré que l’assemblée n’est pas compétente 
pour juger cette question. Je conclus à ce qu’on 
adopte la proposition faite au nom du roi , et 
à ce qu’on s’occupe des détails plus importans 
de l’avancement de la discipline militaire. 

M. Frétcau. La paix de la France peut être 
troublée. Je demande si , dans le moment oi 
nous pouvons avoir besoin de nos forces , dans 
le moment ou il faut trouver tous les esprits 
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contcns et hicns disposes , nous pouvons nous 
porter à des réformes considérables. 

( Il s’élève une légère discussion sur la priorité.) 

M. Mathieu Montmorency. L’assemblée a re- 
connu que , dans la matière qui l’occupe , l’initia- 
tive du roi était nécessaire. Cette initiative a été 
remplie. Une proposition vous est faite au nom du 
roi ; c’est sur cette proposition qu’il faut délibérer. 

M. Barnave. Quels que soient les principes 
qui ont été souvent avancés dans cette assem- 
blée , on n'était pas allé jusqu’à confondre l’ini- 
tiative donnée au roi, avec l’obligation pour l’as- 
semblée de délibérer conformément à la proposition 
du roi ( On observe que M. Mathieu Mont- 

morency n’a pas dit conformément , mais sur la 
proposition du roi. ) Que fait l’assemblée ? Elle 
demande l’avis du comité : qu’il soit conforme ou 
non au voeu du roi en délibérant sur cet avis, elle 
délibère sur l’initiative du roi. Voilà ce que vous 
pouvez faire ; voilà ce que vous avez déjà fait. Le 
roi vous avait proposé l’incorporation ; vous avez 
délibéré que l’incorporation n’aurait pas lieu ; à 
présent , comme alors , vous devez vous arrêter 
à ce qui vous paraît le plus convenable. Je de- 
mande donc que l’avis du comité , qui n’est que 
la rédaction de la proposition faite par le roi , 
soit mise aux voix. Suivant les règles de l’assem- 
blée , l’avis du comité a la priorité , jusquà ce 
que, par une délibération , elle lui ait été refusée. 
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M. Mathieu Montmorency. M. fiarnave a réfuté 
uue opinion différente «le la mienne. Je n’ai pas 
«lit que l'assemblée «levait délibérer conformément 
à la proposition du roi. J’ai pensé et je pense encore 
que la proposition du roi doit être mise aux. vcûx 
pour l’adopter ou la rejeter. 

M. Millet. Je ne m’oppose pas à ce qu’on ac- 
corde la priorité au projet du comité ; mais je 
demande qu'on délibère article par article. Quand 
le premier aura été adopté , je proposerai , par 
amendement au second, de supprimer tout le corps 
du génie qui devient absolument inutile. 

La discussion est fermée sur la priorité. — La 
priorité est accordée au comité. 

La division pour délibérer article par article , 
ëst rejetée. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean- et Angely. Je 
pense qu’il faut ajouter au projet du comité, ces 
mots : délibérant sur la proposition du roi. — L’avis 
du comité est adopté avec cet amendement. 

Le décret est rendu en ces termes : 

“ L'assemblée nationale, délibérant sur la propo- 
sition du roi , ayant entendu le rapport de son co- 
mité militaire sur l’organisation de l’artillerie et du 
génie , décrète : 

1 ,° » Que les deux corps de l’artillerie et du gé- 
nie continueront, comme par le passé, à faire par- 
tie de celui de l’artillerie. 

a.° n Que le corps des miueurs , ainsi que 

des 
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des sapeurs, continueront de meme, comme par 
ie passé , à faire partie de celui de l’artillerie. 

3.° k Qu’il lui sera fait incessamment le rap- 
port des plans du ministre sur la formation in- 
térieure de chacun de ces deux corps , afin 
quelle puisse prononcer sur le nombre et le 
traitement des individus de chaque grade , dout 
chacun d’eux devra être composé. » 

M. Alexandre Lameth. Un courrier extraordi- 
naire , envoyé par l’assemblée générale du com- 
merce de Bordeaux et par la société des amis de 
la constitution formée dans cette ville , est arrivé 
cette nuit; il a apporté une adresse dans laquelle 
est exprimé le vœu de l’assemblée générale des 
députés du commerce de Bordeaux en faveur des 
assignats: comme, en ce moment, le comité des 
recherches a un rapport à vous faire , je re- 
mets à ce soir à vous faire la lecture de cette 
adresse. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la 
guerre. Ce ministre annonce que des ordres du 
roi ayant été envoyés à M. Coincy , commandant 
dans les départemens qui composent l’ancienne 
province de Provence , pour augmenter la garni- 
son d’Antibes et de Monaco le régiment de 
Vexin devait partir de Marseille pour cet objet. 
Ce régiment a demandé le suspension de l’exé- 
cution de cet ordre, et les districts de Marseille, 
Tom. XXXIX. N 
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à une majorité de 1 7 contre ^ , se sont opposés 
au départ de ce régiment. 

. L’assemblée arrête que le roi sera prié de faire 
exécuter le décret par lequel il est défendu de 
mettre obstacle aux mouvemens des troupes , 
d’après les ordres du roi. 

M. Voydcl. Votre comité des recherches , 
persévéramment occupé de ses devoirs , et comp- 
table envers la patrie de tous ses instans , a 
travaillé toute la nuit à une affaire qui lui a para 
mériter une sérieuse attention , et dont il va vous 
rendre compte. Hier , à une heure après midi , 
le président de la section de la fontaine de Gre- 
nelle est venu apporter au comité une lettre , 
qu’il a dit avoir été adressée à madame Persan, 
par un particulier qui a signé cette lettre , le 
comte Henry. Voici cette lettre : 

« Il est impossible , mad. la marquise , de 
pouvoir vous écrire tout ce que j’aurais à vous 
dire ; mais ce que je vous ai mandé , il y a 
quelque teins , était assez intelligible pour vous 
préparer à vous garrer de tout ce qu’il y a à 
craindre du moment de crise oit nous nous trou- 
vons. Plus nous allons , et plus nous avançons 
vers le dénouement , plus il serait dangereux de 
se trouver trop près du contre-coup. La mine 
se charge tous les jours ; je suis à même de 
Tous instruire quand on sera prêt à y mettre le 
feu. L’éclat quelle peut occasionner, ne saurait 
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Are calculé ; mais attendez-vous qu’elle éclatera ; 
et prenez d’avance vos précautions , pour en éviter 
les éclaboussures. C’est tout ce que je peux vous 
dire , comme votre ami: vous devez bien me re- 
garder connnc tel, et c’est en celte qualité que je ne 
cesserai jamais de prendre intérêt à tout ce qui vous 
regarde. Je laisse à votre papa le soin de vous 
parler de lui. Je me borne aujourd’hui à vous 
assurer que personne ne vous est plus sincère- 
ment attaché que le comte Henry, n 

Les troubles , les insurrections qui se manifes- 
tent à- la- fois dans tous les points du royaume,' 
ont engagé votre comité à donner beaucoup d’at- 
tention à cette lettre ; en conséquence , il a en- 
voyé quelqu’un chez madame Persan , pour s'in- 
former de l’adresse de M. Henry. Voici la dé- 
claration du particulier chargé de cette commis- 
sion. — Le 8 octobre, moi Michel Jouan , sellier,' 
demeurant rue Contre-Escarpe , je me suis trans- 
porté chez madame Persan , à huit heures du 
soir. J’ai demandé à un domestique l’adresse de 
M. le comte Henry ; ce domestique m’a dit, en 
réfléchissant , montez vers madame. Elle m’a ré- 
pondu , avec vivacité et un ton d’humeur : non ; 
non , je ne connais pas cela. Le domestique a 
repris : mais si madame , ce nom-là ne nous est 
pas inconnu. — Le comité avait toutes sortes de 
raisons de croire que madame Persan connaissait 
M. Henry. Vous en jugerez d’après la manière 

K a 
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dont la lettre , que je viens de vous lire ; a été 
trouvée. — Le 8 septembre s’est présenté au co- 
mité des recherches M. Cuss , blanchisseur , et 
a déclaré qu’il y a environ trois semaines , ayant 
reçu du linge à blanchir de madame Persan , il 
a trouvé dans le gousset d’une des poches de cette 
dame , une lettre qu’il avait gardée , ne pouvant la 
lire , jusqu’au 7 de ce mois. Qu'alors il la mon- 
trât à mad. Houdé , épicière , ex à mad. Arnoul , 
tenant un bureau de loterie , rue de Bourgogne ; 
que ces deux dames l’ont engagé à en faire le 
dépôt au district , ce qu’il a exécuté. — Le co- 
mité après ces déclarations , a cru devoir envoyer 
deux commissaires chez madame Persan , pour 
s’assurer de ses papiers. ( Il s’élève beaucoup de 
murmures dans la partie droite. ) On n’a rien 
trouvé qui eut rapport à la lettre de M. Henry. 

Le comité a cru devoir mander ensuite mad. 
Persan ; elle s’est présentée «t deux heures du 

matin. Voici sa déclaration Sur quoi mad. 

Persan a répondu qu’elle reconnaît ladite lettre 
pour lui avoir été écrite par M. Henry Cordon, 
Savoyard ou Piémontais , comte de Lyon. Quelle 
est une réponse à une question que madame 
Persan lui avait fait sur les projets de la Sar- 
daigne. Qu’elle ne se souvient pas de ce qui 
était contenu dans la première de M. Cordon , 
et exprimé en termes assez intelligibles. Quelle 
lie peut donner aucun détail sur les projets dont 
Ii peut être question dans la lettre à elle pré- 
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sentée , et qu elle a reconnue. Quelle croit que 
cette lettre a rapport à un armement projeté en 
Sardaigne, pour favoriser une contre-révolution en 
France , et quelle a contribué à avancer le dé- 
part d’elle déclarante , pour Genève , où elle va 
rejoindre son frère ; mais quelle n’a aucune 
connaissance plus particulière de ce projet; que 
cette lettre ne contient qu’un avertissement , et 
ne peut faire présumer d’elle déclarante aucun» 
complicité. Fait au comité des recherches , le 9 
septembre 1790 , à trois heures du matin. Signe , 
lefournier-Vargemont de Persan. 

Votre comité , d’après ces mots de la lettre 
de M. Henry , je suis à même de vous instruira 
quand on sera prêt à y mettre le feu , a pensé 
que ce particulier étant Français , tirant sa subsis- 
tance de la France , il était de son devoir de 
découvrir un projet qui avait pour objet le boule- 
versement de l’état. Voici le décret que votre 
comité vous propose. 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches , décrète 
que son président se retirera pardevers le roi , 
pour le prier de donner ordre d’informer contre 
M. Henry Cordon , ci-devant comte de Lyon , 
comme complice d’un plan de conspiration contre 
la liberté publique ; et à l’égard de mad. Persan, 
déclare quelle est libre d’aller où bon lui sem- 
blera. » 


v. 
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M. Duval ( ci-devant d'Eprémesnil ). Je re- 
marque dans le rapport du comité , le décret 
qu’il propose , et la marche qu’il a suivi. Quant 
au décret , je n’ai rien à dire ; quant à la mar- 
che , je ne sais si quelqu’un peut défendre uue 
inquisition , que l’ancienne police , avec toute sa 
barbarie , ne se serait pas permise. 

M. Martineau. Je ne crois pas que le projet 
dont il est question dans cette lettre , soit autant 
à craindre qu’on pourrait le penser ; cependant 
je ne pense pas qu’un tel avis puisse être à né- 
gliger ; j’aime à croire que M. Henry Cordon 
et mad. Persan sont innocens ; mais je ne crois 
pas que le comité ait poussé ses recherches assez 
loin : mad. Persan reconnaît la lettre , elle con- 
naît donc M. Henry Cordon ; elle sait donc doù 
vient cette lettre: il faut savoir où est M. Henry 
Cordon ( plusieurs voix , il est à Turin. ) ÎVf. 
Voidel m’a dit qu’il n’en savait rien , et que 
mad. Persan ne veut pas s’expliquer à cet égard : 
il faut quelle s’explique ; qu’elle dise d’où lui 
vient cette lettre ; qui la lui a apportée, puisqu’elle 
n’est pas venue par la poste : jusqu’à quelle se 
soit expliquée , il est prudent de la garder chez 
elle. ( L’assemblée applaudit. — ■ Quelques applau- 
dissemens partent des tribunes. ) 

M. Populus. Puisque M. Henry Cordon est 
comte de Lyon , il fallait que le comité écrivit 
à la municipalité, pour qu’on pût en suivre les 
traces ; ce qui n’est pas fait , il faut le faire. 


Digitized by Google 



DU 1 9 SEPTEMBRE 1790. 199 

M. Bouche. Il est bon de savoir que M. Henry- 
Cordon a des frères colonels et lieutenans - colo- 
nels du régiment de Piémont , au service de la 
Savoye : je pense qu’il faut charger le comité 
de demander au ministre , s’il est vrai que la Sa- 
voye arme , et quel est le but de cet armement . 

M. Voidel. Je déclare , au nom du comité des 
recherches que je viens de consulter , qu’il adopte 
les amendemens. 

M. Briat- Savarin. Comme je ne doute pas 
que ce bruit de contre-révolution ne parcoure 
Paris , avant la fin de la journée , je crois né- 
cessaire de donner des idées justes sur les armé- 
niens de la Savoye. Le département de l’Ain a 
ordonné au district de Belley , placé sur la fron- 
tière , de prendre des informations à ce sujet. Le 
directoire a envoyé 3 personnes qui ont parcouru 
la Savoye , et qui ont assuré qu’il n’y avait pas 
600 hommes d« plus qu’à l’ordinaire , et que 
toutes les troupes étaient dans leurs garnisons 
accoutumées. 

M. Dubois-Crancé. Si on ne fait pas d’arme- 
ment en Savoye , c’est donc dans l’entérieur du 
royaume que se préparent les événemens qu’an- 
noncent la lettre de M. Henry : il n’en est que 
plus important. 

M. Dupai , ( cî-devant d'Éprémesml. ) Je prie 
d’excuser la discussion dans laquelle je suis obligé 
d’entrer ; je ne m’oppose pas au décret proposé , 
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tous respecter l’assemblée ; mais je suis bien éloi- 
gné de la confondre avec deux ou trois cents per- 
sonnes qui prétendent la gouverner par la violence. 

M. le président. Je donne d’abord ordre aux 
tribunes de se rappeler le respect qu’ elles doivent 
à l’assemblée nationale et de s’y renfermer exacte- 
ment. Je vous observe ensuite, qu’il serait mal-aisé 
de faire penser à la France entière qtie les opinions 
de l’assemblée nationale pussent être influencées 
par les applaudissemens ou les improbations des 
tribunes , lorsque la vôtre ne l’est pas. 

M. Duval. C’est une faiblesse que je vous re- 
commande. 

M. Goupilleau.Voil'a trois quarts d’heure que vous 
nous faites perdre , sans entrer dans la discussion. 

M. Duval. J’examine donc le fond de la ques- 
tion. Voici ce qui résulte de ce qui est parvenu à 

la connaissance du comité Ainsi il est clair 

que celte affaire a commencé par une misérable 
trahison , et s’est continué par une foule d’injus- 
tices : qu’il me soit permis d’invoquer vos décrets. 
Oserais-je demander au comité quel est le but de 
son institution ? Sans doute il agit eu vertu d’un 
pouvoir : quel est-il ? Trouvait-il ce pouvoir 
dans un de vos décrets ? Quel est ce décret ? 
Celui par lequel ce comité a été créé , a été 
présenté par M. Duport , qui , si on lui avait 
dit qu’il s’élèverait un pouvoir inquisitorial , remis 
entre les mains d'un petit nombre d’hommes, au- 
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rait été révolté de sa propre proposition ; aussi ce 
n’est pas ce que l'assemblée nationale a décrété. 
Elle a ordonné un véritable dépôt de déclarations , 
dont il serait rendu compte à l’assemblée ; ainsi le 
comité n’a d’autre pouvoir que de recevoir des 
déclarations. Que fait- il cependant? il s’entoure 
d’espions. Où a-t-il vu que sur une lettre , obte- 
nue par une trahison , il pouvait s’assurer d’un ci- 
toyen , et , sans égard pour l’âge , le sexe , l’évi- 
dence de l’innocence , enlever une femme dans les 
ténèbres de la nuit , et la conduire devant une as- 
semblée d’hommes ? Si c’est-là le pouvoir du co- 
mité , il n’y a personne qui puisse lui échapper : la 
raison lui refuse ce droit ; vos décrets ne les lui 
donnent pas. Distinguons maintenant madame Per- 
san et M. Cordon. 

Un citoyen ne peut-il pas recevoir une lettre? 
doit-il dire d’où il l’a reçue ? Supposons des crain- 
tes vraies; on veut faire une contre-révolution , 

cela me paraît difficile Si la constitution est 

bonne , rien ne peut la détruire ; mais si elle est 
mauvaise, si elle attaque les droits des citoyens , si 
elle trouble la tranquillité publique , il n’en est pas 
de même. Voilà mes principes ; on jugera de ma 

théorie par les événemens Mais je suppose 

donc des préparatifs de conlre-revolution ; où est 
le crime dans celte lettre ? M. Cordon n’a fait que 

remplir les devoirs de l’amitié Madame Persan 

ne pouvait empêcher qu’on lui écrivit une lettre ; 
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«lie n’est pas coupable pour l’avoir reçue ; aussi 

n’est-ce pas ce que M. Martineau lui reproche 

Vous voyez quelle attachait peu d’importance k 
cette lettre , puisqu’elle l’avait laissée dans une po- 
che donnée au blanchisseur. On demande à ma- 
dame Persan commeut elle l'a reçue , et où de- 
meure M. Cordon ; elle ne peut pas le dire 

( Ou demande à aller aux voix. ) Mais que M. 
Martineau s’explique donc ; car je combats une 
chimère : veut-il que madame Persan réponde , 
et qu’elle soit arrêtée en attendant ? ( On demande 
à aller aux voix. ) Si l’on ne demande pas qu’elle 
soit arretée , j’abandonne la tribune à qui voudra 
l’occuper ; mais je me réserve de faire une motion 
contre le comité des recherches , qui marche tous 
les jours vers l’inquisition , et en adopte avec beau- 
coup de sagacité les usages. Je demande que ce 
comité soit immédiatement remplacé par un autre - . 

M. Alquicr. Je ne demande pas la parole pour 
répondre à la prolixité et aux inutilités de M. Du- 
val ; mais pour remarquer qu’on cherche à vous 
faire prendre le change. Il n’est pas question d’ar- 
mement dans la lettre ! On y parle d'éviter le con- 
tre-coup , on y dit que la mine se charge ; madt 
Persan était donc sur le foyer de la mine ? . « . . 
J’appuie l’amendement de M. Martineau. 

M. Prieur. Le comité ne dit pas dans son pro- 
jet de décret par qui l’information sera faite. Jo 
propose de rédiger aussi cette partie du décret ; 
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« Le Châtelet sera tenu d’informer dans le jour ; 
madame Persan ne pourra s’éloigner de Paris sans 
avoir fait sa déposition , et sera tenue de se re- 
présenter , s’il y a lieu , dans le cours de la pro- 
cédure. » 

Cet amendement est adopté, et le décret est 
rendu sauf rédaction , comme il suit : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches , décrète 
que son président se retirera pardevers le roi , 
pour le prier de donner ordre au Châtelet de Paris 
d’informer contre M. Henry Cordon , ci-devant 
comte de Lyon, comme prévenu d’un plan de cons- 
piration contre la liberté publique, et contre les 
auteurs , fauteurs , complices et adhérens dudit 
plan; ordonne que la lettre, signée le comte Henry, 
ensemble les déclarations dont le comité des re- 
cherches a rendu compte , seront remises au pro- 
cureur du roi du Châtelet , pour la poursuite de 
l’information criminelle , et cependant que mada- 
me Persan ne pourra s’éloigner de Paris sans avoir 
fait sa déposition, à la charge, en outre, de se pré- 
senter , pour la suite de la procédure, sïl y a 
lieu, n 

La séance est levée à quatre heures. 


4. 
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M. Alexandre Lameth. Je vais mettre sous vos 
yeux l’adresse de la cliambre du commerce de 
Bordeaux , dont je vous ai , ce matin , promis la 
lecture. 

Le commerce demande t.° que le rembourse- 
ment total de la dette exigible se fasse en assignats 
forcés , sans intérêt, ayant pour gage et pour amor- 
tissement la vente des biens nationaux, a. 0 Qu» 
l’émission desdits assignats n’ait lieu qu’au i5 avril 
prochain , époque à laquelle échoira le premier 
coupon d’intérêt des 4°° millions circulant , qui 
sera acquitté ; et les deux autres annuités , pour ne 
plus faire qu’un seul et même service avec les nou- 
veaux. 3.° Qu’à compter du jour du décret, le» 
créances exigibles commenceront à être remboursée» 
par le moyen des promesses d’assignats au i5 avril 
prochain, lesquelles promesses seront dès à présent 
reçues pour l'acquisition des biens nationaux seule- 
ment. 4. 0 Qu’il soit créé et mis de suite en circula- 
tion la quantité estimée nécessaire de petits assi- 
gnats, depuis ta liv. jusqu’à 100 liv. Les heureux 
effets de celte bienfaisante opération, dureront au- 
tant que la constitution , dont elle deviendra le 
nouveau garant , et l'assemblée aura sauvé encore 
une fois 1a patrie. 
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M. Berthier commandant-général , MM. Villier» 
fils et l’aîné , capitaines , M. Belier et M. Hillrind 
secrétaire-général de la garde nationale de Ver- 
sailles , députés par elle , présentent une adresse 
qui contient le projet d’élever une pyramide simple 
et majestueuse à l’issue d’une des portes de Nancy, 
sur laquelle on inscrirait ces mots: ICI sont morts, 
POUR LA PATRIE , TANT DE SOLDATS-CITOYENS , LE 
SECOND MOIS DE L’AN SECOND DE LA LIBERTÉ 
Française. 

î 

M. le president. Le vœu que vous venez do 
manifester devant les représentans de la nation , 
est à-la-fois l’accent du courage et celui du civis- 
me ; vous déposez des guirlandes funéraires sur la 
pierre qui couvre les héros qui sont morts pour 
la patrie ; ils ont eu le bonheur de sceller de leur 
sang , et presque sans délai , le serment qu’ils 
avaient fait , de mourir fidelles à la constitution. 

Vos regrets sont aussi mâles que touchans : ci- 
toyens-soldats , vous savez que la vie du brave est 
courte , mais qu’elle est pleine , et que la perte en 
est payée par la louange de ceux qui sont dignes de 
lui ressembler ; vous consolez , dans leurs tom- 
beaux , les mânes de ces généreux citoyens ; ils vi- 
vront éternellement pour la gloire , car ils ne sont 
morts que pour la liberté; ils sonts morts pour l’as- 
surer à nous et à nos descendans ; leur sang fécond 
va procréer une race d’hommes amis des lois ter- 
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ribles à leurs infracteurs, redoutables aux enne- 
mis du dehors. 

Que ees ennemis , s’il en est , voient avec solli- 
citude quels hommes sont ces Français qui, passant 
de leurs tranquilles foyers dans les champs de la 
guerre , armés par la loi pour la défense de la loi,' 
ont vaincu et étonné de leur courage ces vieilles 
bandes , pour qui les dangers ont le charme du 
devoir et de l’habitude. 

Vous demandez un monument. L’éternel mo- 
nument qui leur est décerné , c’est la constitution 
française qu’ils ont défendue , qu’ils ont peut-être 
sauvée , c’est la vénération due aux hommes éner*. 
giques et bons. Le marbre et l’airain seront dis- 
persés , seront anéantis ; mais le souvenir de ces 
grandes âmes sera durable , comme le sentiment et 
vertu même. 

L’assemblée voit avec satisfaction l’enthousiasme 
rapide qui vous porte à honorer des frères que 
vous imiteriez ; elle prendra en considération l’ob- 
jet de votre pétition, et vous accorde les honneurs 
de la séance. 

M. Gossin présente , au nom du comité de cons* 
tilution , deux projets de décrets adoptés en ces 
termes : 

“ L’assemblée nationale confirme la délibération 
des électeurs du district de Montivilicrs , et décrète 
que cette ville est définitivement le siège de l’admi- 
nisiraliou de ce district. 
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« L’assemblée nationale décrète que Privas est 
définitivement chef-lieu de l'administration du dé- 
partement de l’Ardesche. « 

M. Treilhard reprend la suite des articles du 
traitement des religieux. 

t 

Art. II. n En conséquence , chaque supérieur 
local fournira , avant le 1 . er octobre prochain , 
à sa municipalité , un état signé de lui et cer- 
tifié par le supérieur provincial ou son vicaire- 
général , contenant le nom , l’âge et la date de 
la profession de tous les religieux qui habitaient 
sa maison à l’époque de la publication du décret 
du 29 octobre dernier. 

III. n Chàque religieux fournira , dans le même 
délai , à la municipalité de la maison dans la- 
quelle il a résidé en dernier lieu , un extrait en 
forme de ses actes de baptême et de profession , 
avec sa déclaration de lui signée s’il désire ou 
non continuer la vie commune. 

IV. n Les municipalités donneront un tableau 
de tous les religieux de leur arrondissement , avec 
l’indication de leur nom , de leur âge , de la date 
de leur profession et de la déclaration qu’ris au- 
ront faite , et sera ledit tableau envoyé par elles 
au directoire du district , dans le courant du mois 
d’octobre prochain. 

V. n Les directoires de district formeront de 
ces tableaux particuliers un tableau général , qui 


sera 
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S*îra adressé au directoire du département dans 
le cours du mois de novembre. 

VI. » Le directoire de chaque département for- 
mera le tableau de tous les religieux de son ar- 
rondissement , de la manière prescrite par l’arti- 
cle IV ci-dessus , et il enverra ledit tableau à l’as- 
semblée nationale , dans le cours du mois de 
décembre avec un état dés maisons religiensës du 
département qui seraient susceptibles de recevoir 
âu moius vingt personnes, sahs y comprendre 
les domestiques. 

VII. » Les paiemens qui devront être faits , atl 
mois do janvier prochain , aux religieux qui n’au- 
ront pas préféré de vivre en commun , seront 
effectués par le trésorier du district de la maison 
où ils ont résidé en dernier lieu , sur leurs quit- 
tances ou sur celles de leur fondé de pouvoir 
spécial , et seront tenus, quand ils ne l’enverront 
pas par eux mêmes, de joindre à ladite quit- 
tance , un certificat de vie qui leur sera délivré 
sans frais par les officiers de leur municipalité. 

VIII. » Pourront lesdits religieux , en quittant 
leurs maisons , disposer du mobilier de leurs 
chambres et cellules seulement , et des effets qu’ils 
prouveront avoir été à leur usage exclusif et per- 
sonnel , sans toutefois qu’ils puissent enlever les- 
dits effets qu’après avoir prévenu la municipalité 
du lieu et sur la permission quelle en aura 
donnée. 

Tom. XXXIX. O 
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IX. » Dans les maisons religieuses où se trou- 
vent des curés conventuels, les directoires de dis- 
tricts prélèveront sur le mobilier commun, les meu- 
bles et effets de première nécessité pour le nou- 
vel établissement desdits curés. 

X. * Les religieux qui sont sortis de leurs mai- 
sons depuis la publication du décret du ay octo- 
bre dernier , sans avoir disposé des effets men- 
tionnés eu l'article précédent , pourront les récla- 
mer , s’ils existent encore dans leur maison , et 
les faire enlever , sur la permission de la muni- 
cipalité. 

JII. „ Seront, tous les religieux qui n’auront 
pas préféré la vie commune , tenus d’indiquer , 
dans la quittance du paiement qui leur sera fait 
au mois de janvier prochain , le lieu où ils se 
proposent de fixer leur résidence , et seront les 
t rmes subséquens de leurs pensions , acquittés 
par les receveurs du district où ils résideront , 
sur leur quittance ou sur celle de leur fondé de 
pouvoirs, ainsi qu’il est expliqué par l’art. VU 
ci-dessus. 

XII. Il sera indiqué , dans le cours du mois de 
janvier prochain , aux religieux qui auront préféré 
une vie commune , des maisons dans lesquelles 
ils seront tenus de se retirer avant le premier 
avril suivant , et pourront lesdits religieux , em- 
porter avec eux le mobilier à leur usage , confor- 
mément à l’article VIII du présent décret. 


Digitized by Google 



Dü 9 SEPTEMBRE 1790.' 3tt 

XIII. » Le premier paiement des religieux, men- 
tionné en l’article précédent , sera payé dans les 
premiers jours du mois de janvier prochain , par 
les receveurs de leur district , sur la quittance des 
procureurs ou économes actuels des maisons qu’ils 
habitent , à laquelle sera annexé l’état des religieux 
restant , signé de tous , et visé par la municipa- 
lité du lieu. 

XIV. »> Les termes suivans desdites pensions 
seront aussi acquittés par les receveurs du district 
dans l’arrondissement desquels seront situées le» 
maisons , sur la quittance du procureur ou éco- 
nome qui aura été choisi , ainsi qu’il sera dit ci- 
après , laquelle quittance contiendra les noms de 
tous les religieux , et sera visée par la munici- 
palité. 

XV. » Les paiemens mentionnés dans les deux 
articles précédens et dans les articles VII et X 
ci-dessus , s’effectueront dans l’ordre et delà ma- 
nière prescrite par les article» XL et XLI du dé- 
cret du 1 1 août. 

XVI » Dans l’indication des maison» pour les 
religieux qui préfèrent la vie commune , on choi- 
sira de préférence les plus commodes , celles qui 
sont situées sur les terrains les moins précieux et 
dont les bâtimens se trouvent dans le meilleur état , 
sans distinction des différens ordres auxquels ces 
maisons ont pu appartenir. 

O * 
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XVII. » Chaque maisou contiendra au moine 
vingt religieux. 

XVIII. Les religieux qui étaient du même or- 
dre seront placés ensemble , autant que faire se 
pourra : pourront néanmoins des religieux des 
diilêrens ordres être réunis , quand cela sera né- 
cessaire , pour completter le nombre prescrit par 
l’article précédent , en observant toutefois de 
ne confondre que des ordres dont les traiteinens 
sont uniformes. » 

Sur le rapport fait par M. le Chapelier , au 
nom du comité de constitution , le décret suivant 
a été rendu : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité de constitution , sur la pétition des 
protestaus de Blamout , Clermont , lléricourt et 
Chatelot , en Franche-Comté , considérant qu’ils 
ont toujours joui de l’exercice public de leur 
culte , décrète qu’ils continueront à en jouir , 
comme ceux d’Alsace : et sur le reste de leur 
pétition , concernant les usurpations et spoliations 
de biens, dont ils se plaignent, les renvoie att 
département qui prendra les instructions néces- 
saires , et les fera passer à l’assemblée national* 
pour qu’elle puisse statuer définitivement, n 

La séance est levée. 


I 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie , le 1 7 août. — On a fait à la 
diète les propositions suivantes en faveur de la 
classe bourgeoise. Les villes auront , à la diète , 
trois députés qui veilleront à leurs intérêts ; les 
bourgeois possédant des biens-fonds, jouiront du 
droit des nobles : savoir , qu’ils ne pourront être 
arrêtés que sur la preuve administrée qu’ils sont 
coupables ; ils pourront acquérir des biens no- 
bles, parvenir à tous les emplois ecclésiastiques, 
les évêchés exceptés , et à tous les grades mili- 
taires dans l’armée ; le grade de colonel leur don- 
nera la prérogative de noblesse pour eux et leurs 
descendans. — > T)n attend avec impatience ce que 
la diète arrêtera à ce sujet. 

France. 

De Nancy , le 6 septembre. 

Sentence du conseil de guerre , des régimens suisses 
de Castella et de Vigier. 

« Cejourd’hui, 4 septembre 1790, le conseil de 
guerre , composé des régimens suisses de Castella 
et Vigier , assemblé à Nancy , a unanimement 
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condamné les i38 séditieux arrêtés du régiment 
suisse de Château-Vieux , pour la part plus ou 
moins grande que chacun d’eux a pris à la sé- 
dition , rébellion et aux horreurs qu’ils ont com- 
mis. Savoir , le nommé Soret a été roué vif , 
comme un des cinq membres du comité des re- 
belles ; 2 a autres à être pendus jusqu'à ce que 
mort s’ensuive ; 5g autres à servir comme for- 
çats , pendant 3o ans , sur les galères du roi ; 
a autres fugitifs , condamnés , par contumace , à 
la même peine; et 74 autres hommes restant, 
à être détenus dans les prisons pour être rendus 
à leur régiment, à la première réquisition qui eu 
sera faite par le commandant du régiment de 
Château-Vieux , pour être ordonné par lui d’a- 
près de plus amples informations. » 

Le tout a été exécuté les jours , mois et an que 
dessus. — Certifié véritable et conforme à l’ori- 
gtnal par nous lieutenant-colonel, commandant 
le régiment suisse de Castella à Nancy . 


Girahdier. 
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Historique de ce qui s’est passé à Toulon, 
le 1 1 août 1 790. 

M. Casielet , commandant en second de la ma- 
rine à Toulon , sous M. Dalberi , après les trou- 
bles arrivés dans ce port , au mois de décembre 
dernier , à son retour de Paris , s'était retiré à 
Nice , où après la réponse la plus satisfaisante 
de la municipalité de Toulon, sur son désir de 
Venir habiter sa terre de Dardeune , qui n’est qu'à 
une lieue de cette ville, il s’y rend le 10 août; 
le 1 1 au malin , de très-bonne heure , il vient 
chez lui M. le commandeur Glaudèves , comman- 
dant de la marine , et le prie de faire demander 
à MM. de la municipalité , le jour et l’heure à 
laquelle il pourra prêter son serment civique. Onze 
heures ayant été indiquées, ils se rendent à l’hôtel- 
de-ville , accompagnés de plusieurs officiers de la 
marine. M. Castelet prête le serment très-solen- 
nellement , aux grands applaudissemens des spec- 
tateurs : de -là il revint à l'hôtel de la marine 
dîner chez M. Glandèves : à peine au premier ser- 
vice , on vint annoncer à M. le commandeur qu’il 
y a de la rumeur dans l’arsenal , et que l’on craint 
qu’on en veuille à M. Castelet. Quelques minutes 
après , quelqu’un singulièrement attaché à M. Cas- 
aelet , confirme cette fâcheuse nouvelle. Alors mes- 
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dames Glandèves et Mercier , qui craignent du 
' voir se renouveler encore une de ces funestes 
scènes dont le souvenir seul les fait tremblée , 
engagent M. Castelet de partir tout de suite à 
pied , et qu’on va lui envoyer sa voiture. M. la 
commandeur veut l’accompagner, niais heureuse- 
ment ces dames réussissent à l’en empêcher. M. 
Castelet sort accompagné de quelques volontaires 
de la garde nationale. Il rencontre et parle quel- 
ques instans à deux personnes , dans la rue royale. 
A peine à la porte de la ville , il est suivi par 
une troupe d’enfans qui le huent : hors les portes , 
il prend un petit sentier pour les éviter ; n*ais se 
jugeant bientôt suivi par un grand nombre d’ou- 
vriers de l’arsenal , au bruit qu’il entend derrière 
lui , il entre dans une guinguette pour.se cacher. 
KfTectivement , cela lui aurait réussi sans un mal- 
heureux enfant qui l’ayant aperçu , court avertir 
ces furieux qui prenaient la route de Dardenne , 
sur de faux renseignemens que quelques soldats 
qui se promenaient par hasard leur donnent du 
passage de M. Castelet ; ces forcenés remis mal- 
heureusement sur la bonne voie par cet enfant , 
fouillent la maison voisine et la guinguette. 

Pendant ce tems , M. le maire , instruit de la 
rumeur de l’arsenal , avait volé chez M. le com- 
mandeur Glandèves , qui lui fait part de ses in- 
quiétudes sur M. Castelet. Ce magistrat vertueux 
n’hésite pas ; il accourt au plus vite du côté de. 
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la porte royale ; entendant le tumulte de loin , 
il prend seulement du poste du régiment de Dau- 
phiné, de garde à cette porte, un caporal nommé 
Tance, et deux grenadiers, Ménard et Hucher; 
il arrive à la guinguette, et perce jusque dans 
la chambre où était M. Caslelet. Dès que ce mal- 
heureux chef d’escadre , qui haranguait ces furieux 
depuis quelques minutes , aperçoit le maire avec 
son écharpe , il s’élance sur lui , le serre dans ses 
bras , l’appelle son sauveur. Mais la fureur de ces 
scélérats est comme ranimée par ce discours : Hs 
Les saisissent et les séparent. Le maire ayant son 
écharpe attachée tombe en syncope , criant au ca- 
poral et aux deux grenadiers qu’il avait laissés au 
bas de l'escalier pour arrêter la foule , et qui ac- 
couraient au bruit , de sauver le général. Les deux 
grenadiers réussissent à saisir M. Castelet , chacun 
par un bras ; de l’autre , avec le caporal , ils lui 
font un bouclier de leurs armes et parent les coups 
que la multitude lui porte : enfin ils parviennent 
avec grande peine à le porter hors de la guin- 
guette. Le sentier heureusement assez étroit les fa- 
cilite à conduire M. Castelet du côté de la ville , 
jusqu’auprès des glacis; là, la multitude les as- 
saillit de toutes parts. Forcés de s’arrêter , et déjà 
fatigués par tous les efforts qu’ils avaient faits , 
ils lâchent M. Castelet et le défendent le mieux 
qu’ils peuvent, sans oser porter auçun coup de 
leur bayonuette. La vue de quelques-uns de leurs, 
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camarades de garde , qui accouraient à l'avancée , 
leur donnait quelque espérance , lorsque bientôt 
la voix de leur sergent qui les rappelle , les oblige 
à quitter M. Castelet, L’ofijcier de garde u’ayaut 
plus qu’un ou deux fusiliers autour de lui , aper- 
cevant la foule venir du côté de son poste , et 
trop loin pour distinguer ce qui passait , avait 
envoyé son sergent pour lâcher de rallier et ras- 
sembler sa garde à son poste. 

Ce fut alors que M. Castelet reçut plusieurs 
coups ; mais un nommé Yvon , chasseur du ré- 
giment de Dauphiné, qui était accouru , s’élance, 
quoique sans armes, au milieu de ces assassins , 
et conjointement avec M. Denis, adjudant de la 
garde nationale, Ventre, fusilier de Dauphiné, 
Jeusel , grenadier de Barrois , Bernard, caporal 
de la marine , et Brancherot , fusilier de Dau- 
phiné , ils trouvent le moyen de dégager M. Cas- 
telet , et de le transporter à la porte du jardin 
de l’hôpital de la Charité, qui est près de-là. Tan- 
dis qu’ils font des efforts pour se faire ouvrir cette 
porte , on les accable de coups de pierre , et sur- 
tout de sable et de poussière que les enfans leur 
jetaient ans yeux, plein leurs chapeaux. Une par- 
tie d'entre eux aveuglée par ce moyen , on vient 
à bout de leur enlever et de leur arracher M. Cas- 
telet ; on le traîne par les cheveux , malgré les. 
efforts qne font encore quelques-uns d’entre eux 
pour s’y opposer, jusqu’à la potence qui est èi 
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plus de cinquante pas de-là. Déjà ces furieux ont 
coupé une corde sur laquelle était étendu «lu 
linge; tuais tandis qu’ils se disputent à qui le 
pendra , Auguste Meunier , fusilier de Barrois , 
détache la corde ; les braves Jeusel , Abraschi , gre- 
nadiers de Barrois ; Vente , Brancherot et Raiïin , 
chasseurs de Dauphiné ; Bordeaux de Villiers, 
Martel , grenadiers de Barrois ; plusieurs volon- 
taires de la garde nationale dont ou voudrait 
connaître les noms , pour rendre hommage à la 
vertu ; le nommé Camarade de la marine , et 
Castinel , grenadier de Dauphiné , trouvent moyen 
d’arracher M. Castelet des mains de ces furieni ; le 
portent , l’escortent, parent les coups quon lui 
porte , et parviennent enfin à l’eutrer dans le jar- 
din de l’hôpital. 

Pendant ce teins , la générale s’est battue dans 
la ville à la réquisition de MM. du directoire du 
département du Var et de la municipalité de 
Toulon ; les troupes sous les armes , on arrête 
et emprisonne les principaux coupables , et l’ordre 
et la tranquillité paraissent bien rétabli. Après 
avoir pris les précautions nécessaires pour la sû- 
reté de la personne de M. Castelet et de la tran- 
quillité publique , la retraite se bat et les troupes 
rentrent dans leurs quartiers. 

Tels sont , d’après les renseignemens les plus 
certains , et d’après les dépositions des témoins, 
oculaires , les faits arrivés dans celte scène pleinq 
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d'horreurs ; ce qui prouve combien peu est exacte 
la relation qui se trouve dans le Moniteur et le 
Journal des Débats , où l’on attribue faussement 
à deux officiers du régiment de Barrois , sans ar- 
mes , d’avoir sauvé la vie à M. de Castelet, comme 
s’il était vraisemblable que des officiers , dans une 
ville de guerre , fussent sans leurs épées. 

M. le commandant de la marine, M. de Coincj, 
lieutenant-général et commandant en chef dans 
les trois départemens de la Provence , et les deux 
coinmandans des régimeus de Dauphiné et de Bar- 
rois , voulant réparer celte absurdité et rendre jus- 
tice à la bravoure et au civisme de MM. les vo- 
lontaires de la garde nationale , des braves gre- 
nadiers , chasseurs et fusiliers de Dauphiné , de Bar- 
rois et de la marine qui ont sauvé collectivement , 
comme on vient de le voir , la vie de M. Castelet , 
signent de concert cette relation , pour lui don- 
ner toute l'authenticité quelle mérite , et pour 
détruire une soi-disant lettre qu’on lit dans ces 
memes papiers , et qu’on attribue faussement k 
M. de Glandèves , qui offre de faire voir sur soa 
livre-journal , la copie de celle qu’il a réellement 
écrite au ministre , conforme à U relation ci- 
dessus , à quelques articles près qu’il n’avait pu 
se procurer dans le moment. 

Signés Saint - Gery , commandant , et Glxn-» 
pèves , Coinct , et Mac-Mahon. 


N.® CCLLII. 
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( j.* année de la Liberté.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE* 


SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE. 

M. Bouche. Je désirerais offrir à l’assemblée le 
projet d’un impôt unique qui ne porte ni sur les 
biens-fonds , ni sur l’industrie. Je l’ai présenté au 
comité d’imposition qui a prononcé que mon plan 
ne valait rien. Je demande que l’assemblée soit 
mon juge , et qu’elle veuille bien indiquer un jour 
pour entendre la lecture de mon plan. 

L’assemblée décide que M. Bouche sera entendu 
quand célte matière sera à l’ordre du jour. 

{ Suite de la discussion sur toutes les parties 
de la dépense publique. 

Sur le rapport fait par M. le Brun , au nom du 
comité des finances , les articles suivans sont dé- 
crétés. 


/ 
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Des Communautés , Maisons rciig'cuses , Secours ; 

Subsistances , etc. 

Art. I." “ Les rentes et indemnités de terrains 
et droits réels , ci-devant pavés à divers évéchés, 
abbayes , comrn unautés religieuses , seront sup- 
primées. 

IL s Les rentes affectées aux missions du Levant 
celles qui appartiennent à des hôtels-dieu, hôpi- 
taux d’enfans-lrouvés et autres hôpitaux , à titre 
d’indemnité de terrains ou de droits réels , seront 
portées à la dette publique et payées par les 
payeurs des renies de l’hôtel— tle- ville. 

III. * Néanmoins il sera sursis à statuer sur la 
rente de a5a,ooo liv; qui se payait aux Quinze- 
Vingts , jusqu'à ce que le comité ecclésiastique ait 
rendu compte de la situation de cet hôpital. 

IV. n Les rentes représentatives de dîmes réelle* 
ou prétendues , seront supprimées. 

V. r> Les indemnités accordées à quelques cu- 
rés de Paris et autres pour réduction de renies , 
seront supprimées. 

VI. n Les indemnités, soit de franc salé , soit 
de droits d’entrée , soit de droit de pareille na- 
ture , soit de droit de péage , accordées à quel- 
ques établissemens publics , cesseront d'avoir lieu ; 
savoir les indemnités du franc salé , à compter du 
jo janvier 1791 ; celles du droit de péage , à comp- 
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ter du jour de la publication du décret qui sup- 
prime les péage» 

VII. » Il sera statué sur l’indemnité ou suppléa 
ment qui pourrait être nécessaire à l’hôtel des in- 
valides , après le rapport qui sera fait incessam- 
ment sur cet établissement. 

VIII. « Les secours accordés à des paroisses 
particulières , hôpitaux , hospices , hôtels-dieu , 
hôpitaux d’enfans trouvés , ne seront plus fournis 
par le trésor public, à compter du i.* r janvier 1791; 
il sera pourvu à leurs besoins par les municipa- 
lités et les départemens respectifs. 

IX. * Les traitemens accordés à l’inspecteur gé- 
néral des hôpitaux , à quelques médecins atta- 
chés à des hôpitaux et maisons de charité parti- 
culières , cesseront d’avoir lieu, à dater du i. er oc- 
tobre de la présente année. 

X. » Il ne sera plus accordé, sur le trésor pu- 
blic , de fonds pour l’entretien , réparation , cons- 
truction d’églises , presbytères , hôpitaux apparle- 
nans à des municipalités. 

Et cependant l’assemblée nationale se réserve dé 
statuer sur les églises et autres édifices sacrés com- 
mencés , après le rapport qui lui en sera fait par 
le comité ecclésiastique. 

, XL n La commission établie pour le soulage- 
ment des maisons religieuses , sera supprimée du 
jour de la publication du présent décret. 
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XII. >1 II ne sera plus distribué de remède^ 
dans les provinces , au fiais du trésor public, ni de 
drogues an jardin du roi , pour les pauvrfes des 
paroisses de Paris. » 

Dépenses diverses. 

Art. I.* 1 ' « Les secours aux acadiens leur se- 
ront continués sur le pied actuel , et il sera pris 
les moyens les plus efficaces, cl les plus prompts 
pour leur assurer du travail et de la subsistance. 

Art. II. >• A compter du 1 . er janvier 1791,1e 
trésor public ne sera plus chargé de la dépense des 
approvisionnemens des farines pour la halle de Pa- 
ris, ni du loyer des moulins de Corbeil. « 

M. le président. Je viens de recevoir une lettre 
de mad. Persan, dont on va vous donner lecture. 

Extrait de la lettre de mad. Persan. « M. lé 
président , une citoyenne opprimée, arrachée pen- 
dant la nuit hors de sa maison , livrée aux recher- 
ches les plus minutieuses , et traduite devant un 
tribunal inconnu aux lois , a le droit d’adresser 
ses plaintes à l’assemblée nationale. ( Plusieurs voix 
s’élèvent : Voilà du style de M. d’Eprémesnil. ) 
J’ai reçu une Icttfe d'un de mes amis, habitant 
une terre étrangère. Il voit des malheurs vrais oa 
faux , il m’en instruit et me conseille de m’y sous-' 
traire : une trahison me prive de cette lettre , une 
nuire trahison me force de la reconnaître. On se 
sert du nom d’un parent que j’ai à l’assemblée na- 
tionale ' 
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tionale , pour tirer de moi des renseignemcns. Ou 
me traduit au comité des recherches , seule et 
tremblante. J’y subis un interrogatoire de quatre 
heures ; je déclare tout ce que je sais ; j’ai reçu la 
lettre depuis six semaines par la poste. Mon ami 
était alors à Turin ; je n’en ai reçu aucune nou- 
velle depuis , et j’ignore quel est actuellement 1» 
lieu de sa résideuce. Avec quel étonnement n’ai-je 
pas dû me voir entourée de gardes. C’est auprès 
de l’assemblée nationale que je réclame : je ne puis 
lui rien dire de plus que ce j’ai dit. Je dois ce- 
pendant rendre à M. Saint-Aman , aide-de-camp 
de M. la Fayette la justice qu’il mérite. Ses pro- 
cédés honnêtes feraient chérir la perte de la liberté.' 

M. Baumetz observe qu’au terme du décret; ma» 
dame Persan ne doit pas être en état d’arrestation. 

On fait la lecture du décret d’hier. 

“ L’assemblée nationale décide que son décret; 
rendu dans la séance d’hier matin , sera exécuté 
dans le jour , et que la garde placée dans la mai- 
son de mad. Persan , sera levée sur-le-champ. » 

M. Larochefoucauld , fait au nom du comité 
d’aliénation , un rapport sur le mode de paiement 
des domaines nationaux. 

M. la Rochefoucaud. Je suis chargé , par votre 
comité d’aliénation , de vous faire un rapport sur 
le mode de paiement des domaines nationaux. Votre 
comité d’aliénation , après vous avoir présenté , 
dans le rapport qu’il a eu l’honneur de vous faire 
Ton. XXXIX. P 
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le 1 3 juin dernier , concernant les ventes des do- 
maines nationaux aux particuliers , quelques vues 
sur l’admission des divers titres de créances pu- 
bliques au paiement de ces acquisitions , s’était 
borné à solliciter votre attention sur cet objet in- 
téressant , pour l’avantage et l’accélération des 
ventes , et pour la libération de l’état. M. l’évé- 
qne d’Autün vous proposa de substituer à l'arti- 
cle de votre comité , une suite de dix autres ar- 
ticles , dont l’objet était l’admission de toutes les 
parties de la dette à cette concurrence. Il voua 
développa les motifs sur lesquels son opinion était 
fondée , et sur sa demande vous en avez renvoyé 
l’examen à votre comité. 

La décision à vous présenter nous a paru trop 
importante pour ne pas recourir , dans notre tra- 
vail , à toutes les lumières que nous pouvoins re- 
cueillir : notre premier pas a donc été de deman- 
der à votre comité des finances , de nons aider 
des siennes; il a bien voulu charger plusieurs 
commissaires de conférer avec nous , et lui-même 
s’est occupé de la question. Nous avons rassem- 
blé les divers écrits qui ont paru, et des hom- 
mes instruits sur ces matières , ont été consultés , 
soit par votre comité réuni , soit par ses mem- 
bres , dans des conversations particulières ; il a 
discuté différens avis dans plusieurs de ses séances , 
et celui qu’il vous présente a été presque unanime. 
Il diffère de celui de votre comité des finances. 
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Animé du même zèle , uni de sentiment avec lui 
pour le bien public , votre comité d’aliénatioa 
vous soumettes raisons qui l’ont détérminée. Tous 
deux attendront avec confiance votre décision. 

Nous n’avons pas cru devoir vous présenter un 
avis formé sur les deux questions que votre co-\ 
mité des finances à soumises à votre examen , la 
27 du mois dernier, quoiqu’elles intéressent es- 
sentiellement les opérations dont vous nous avez 
chargés ; leur solution ne nous a pas paru tel-, 
lement appartenir au comité d’aliénation , qu’il dût 
en faire la matière d’un rapport : il imitera dans 
ce point, la sage retenue du comité des finances 5 
et ceux de ses membres qui croiront avoir des vues 
à vous présenter , acquitteront , dans cette tribune «| 
leur dette envers la patrie , en vous les dévelop- 
pant. Ainsi , se renfermant dans les bornes do 
la proposition que vous avez renvoyée à son exa- 
men , votre comité d’aliénation discutera seulement 
les questions suivantes. 

t.° u Faut-il admettre en paiement des domai- 
nes nationaux , la totalité de la dette publique , 
ou n’en admettra-t-on qu’uue partie , et quelle 
sera celte partie ? 

a. 0 n Exigera-t-on de ceux qui paieront en ef- 
fets publics , des conditions différentes de celles 
que vos décrets ont déterminé pour les paie- 
mens en argent ou en assignats-monnaie ? » 

Pa 
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i.° Êt d'abord, votre comité écarte pour le 
moment les renies viagères , non pas qu’il ne 
regardât leur admission comme avantageuse , puis- 
qu’elle éteindrait une somme d’intérêts bien su- 
périeure à celle qu’anéantira la même quantité 
d’autres capitaux; mais il a trouvé dans la déter- 
mination des conditions et du mode de cette ad- 
mission , des difficultés qui demandent de longs 
calculs , et la recherche des moyens propres à 
dissiper toutes* craintes d’erreurs au désavantage 
de la nation. 

Les créances publiques non viagères se parta- 
gent naturellement en trois classes : la première , 
de la dette que l’on appelle exigible ; la seconde , 
des remboursemens à époques dont les termes 
non encore arrivés , échoiront d’année en année , 
et enfin la troisième , de la dette que l’on ap- 
pelle constituée. 

1.® La dette exigible au i. er janvier 1791 , 
déterminée par votre comité des finances , à 
x ,33 q, 7 4 x 1 3 l.est composée de 

1.® La dette du clergé. . . 149,434,469 l, 

*.° Les offices de magistrature. 45o,ooo,ooo 
3.® Les charges de finance. . . n8,i43,885 

4-° Les cautionnemens. . . ao3,4o 1,400 
5.® Les charges des maisons 
du roi , de la reine et des princes* 5a, 000,000 

8 5 L979>7 5 4 L 
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ci-contre . . . 953,979,754 1. 

6. ° Les charges et emplois mi- 
litaires 55,131,984 

7 . ° Les gouverneurs et lieute- 
nances générales de l’intérieur. 5,785, i5o 


8.° Les dîmes inféodées. . . 100,000,000 

9. 0 Sommes échues au i. er jan- 
vier 1791 des emprunts à terme. 107,856,935 
1 o.° L’arriéré , en l’évaluant 
seulement à 120 millions. . , 130,000,000 

Total. . . 1,559,741,815 1 . 

3; 0 La dette exigible, dont les échéances sont 
postérieures au i. er janvier 1791 , s’élève à la 
somme de 56 a, 600,81g liv., dont voici le détail, 


tiré du même rapport. 

1.0 L’emprunt de septembre 

1786 î . . . 51,959,768 1. 

3. 0 Les emprunts de Hollande 

et de Gênes 18,550,970 

3 .° Les avances des fermiers 
de Seaux et de Poissy. . . . 903,673 

4. 0 Les emprunts à termes à 

échoir 4 1 4 > 4 a 7 > 4°8 

5 .° Les annuités des notaires 
et de la caisse d’escompte. . . 77,000,000 


Total. ; . . 


563,600,81g 1 .' 
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3.® Et eBfin , la dette vulgairement appelée 
constituée , s’élève à 3,690,192,508 liv. de capital, 
originaires à 1,331,191,817 liv. de capital éva- 
lué sur le pied du denier vingt de leur produit, 
et l’intérêt annuel est de 65,913,973 liv. 

Votre comité d’aliénation est entièrement de 
l’avis de votre comité des finances , pour admet- 
tre les deux premières parties à l’acquisition des 
domaines nationaux ; mais il désire aussi ( et c’est 
sur ce point que l’opinion des deux comités est 
différente , ) que vous y admettiez encore la troi- 
sième ; il croit cette admission juste et utile , et 
voici ses motifs. 

La dette que l'on appelle constituée, l’avait ef- 
fectivement été dans son origine avec aliénation 
de fonds, et cette classe de créanciers n’avait pas 
le droit d’exiger son remboursement ; mais privée 
depuis long-tems de la moitié des intérêts aux- 
quels elle avait droit , soumise encore à des re- 
tenues , elle avait reçu comme un laible dédomma- 
gement de ces diverses injustices , la promesse so- 
lennelle et plusieurs fois répétée , d’un amortis- 
sement toujours suspendu , après quelques essais 
d’une libération que les ministres annonçaient avec 
affectation et charlatanerie , et qu’ils abandon- 
naient presque aussi -têt pour reprendre les an- 
ciens erremens de désordre et de déprédation. 

Nous ne vous proposerons cependant pas , mes- 
sieurs , de la recevoir sur le pied du capital ori- 
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giaaire , parce que vous ne pouvez pas réparer 
toutes les injustices , parce que celle-ci a reçu 
du terns , non pas une sanction qu’il ne peut pas 
donner, mais un adoucissement , puisque la plupart 
des possesseurs actuels ne les ont comptées, soit dans 
leurs héritages, soit dans leurs acquisitions, que sur 
le pied de la réduction, et enfin parce que n’étant pas 
rigoureusement obligés de les payer en domaines 
nationaux , vous pouvez mettre à leur admission 
la condition de ne les recevoir que pour le ca- 
pital calculé au denier ao de leur intérêt actuel , 
sans leur faire tort , puisqu’ils restent les maîtres 
de ne pas user de celte faculté , si elle ne leur 
convient pas. 

Une autre considération de justice , qui vous 
touchera , sans doute aussi , messieurs , et qui se 
lie naturellement à celles qui vous ont dirigés dans 
les formes et les conditions des ventes , c’est l’es- 
pèce des possesseurs de cette partie de la dette, 
dont la plupart habitent les provinces , et sa d'- 
vision en petites portions , qui favorisera celles 
des propriétés territoriales : ces deux faits ont été 
constatés parles informations que nous nous som- 
mes procurées de personnes chargées par leur état 
de ce genre de liquidations. 

Mais s’il est juste dé ne pas exclure la dette 
constituée de la concurrence à l’acquisition des 
domaines nationaux : cette mesure sera-t-elle utile 
au double but que vous devez vous proposer , 
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d’accélérer à-la-fois la libératiou de létat cl l'a- 
liénation de ses domaines , et de rendre cette 
aliénation avantageuse par le bon prix ? Oui , mes- 
sieurs , elle sera utile. Plus vous amènerez de 
concurrens à vos adjudications , plus vous vendrez 
cher , et plus vous éteindrez de votre dette ; et 
celte opération , profitable à-la-fois à l’état qui 
)a propose , et à ses créanciers qui l’accepteront , 
sera sans tache , puisque leur liberté ne sera sol- 
licitée par aucune autre crainte que celle de voir 
le taux de leurs intérêts baisser , lorsqu'une situa- 
tion meilleure des finances mettra l’état à portéo 
de l’opérer par l’offre d’un remboursement effectif, 
et n’aura d’autre aiguillon que celui d’acquérir 
des propriétés territoriales , dont l’avantage sur 
les autres natures de propriété sera un des plus 
heureux effets de notre constitution. 

Vous n’avez , sur la valeur des domaines natio- 
naux , que des aperçus peut-être inexacts ; un 
puissant intérêt en avait jusques ici dérobé la con- 
naissance , et il y a tout lieu de croire que ce 
même intérêt portant à affaiblir l’évaluation , ils 
se trouveront , par le fait, d’une valeur plus con- 
sidérable que les divers calculateurs ne l’ont esti- 
mée ; d’ailleurs il ne suffit pas , pour amener le 
bon prix, que la somme à employer dans l’ac- 
quisition de ses domaines soit égale à leur valeur, 
il faut qu’elle lui soit supérieure ; et aucune classa 
de vos créanciers ne peut se plaindre de ce coa- 
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cours , puisqu’il n’altère en aucune façon la soli- 
dité de leurs créances , s'ils ne jugent pas à pro- 
pos de s’en dessaisir. 

Cette dernière considération est aussi la réponse 
aux propositions qui pourraient vous être faites 
d'établir , parmi vos créanciers , un ordre comme 
celui que les lois prescrivent de déterminer dans 
les directions des biens particuliers. En effet, pour 
ces derniers il est indispensable de fixer le droit 
particulier de chacune des créances, afin que celle 
dont le droit est antérieur ou privilégié , ne soit 
pas primée par une autre , dont le droit serait 
moindre , et exposée au risque de n’être jamais 
payée ; mais lorsqu’une nation grande et riche a 
déclaré qu’elle mettait la dette sous la sauve- 
garde de son honneur et de sa loyauté , les biens- 
fonds qui sont à sa disposition , ne sont pas le 
seul gage de cette dette ; les contributions publi- 
ques y suppléent , et sont une assurance aussi so- 
lide , sur-tout lorsque , par des opérations sages , 
elle diminue ses charges , et s’assure, par une si- 
tuation meilleure d’année en année , la faculté de 
se libérer de ce qu’elle restera devoir après l’alié- 
nation de ses domaines, devenus beaucoup plus 
utiles à l’état par leur transformation en proprié- 
tés particulières , que s’il les couservait sous la 
forme de propriétés nationales. 

On dissipera , par le même argument , la crainte 
rjue l’état ne reste chargé d’une grande partie de 
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la dette , que l’on appelle exigible , parce que la 
dette constituée aurait absorbé une grande por- 
tion de ses domaines ; et premièrement cette 
crainte de voir la dette constituée tome entière se 
précipiter dans les acquisitions , n’est pas fondée ; 
car son état de dispersion s’y oppose : mais quand 
même ce cas , presque impossible , arriverait , 
eb bien ! la nation , libérée de 65 millions d’in- 
térêts , par l’abandon d’un revenn tout au plus 
de quarante, aurait, sans se charger de nouvel- 
les contributions , a5 millions à offrir en rembour- 
semens , et le moyen de se procurer par des em- 
prunts , à un taux médiocre et même bas , des 
fonds abondans pour éteindre des intérêts beau- 
coup plus onéreux : ces fonds même lui seraient 
fournis par ses créanciers , dont aucun ne pour- 
rait concevoir la moindre inquiétude , lorsqu’il 
verrait la nation sa débitrice , améliorer son état. 
11 parait donc à votre comité , que l'appel de la 
dette constituée à l’acquisition des domaines na- 
tionaux , sollicité par la justice , l’est aussi par la 
politique. 

Il ne lni reste plus à examiner que la seconde 
question, si ce mode de paiement peut et doit 
Être soumis à des conditions differentes de celles 
que vous avez déterminées pour l'argent et les 
assignats-monnaie. 

Vous le pouvez , sans doute , puisque c’est une 
faculté nouvelle que vous accordez ; et vous le 
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devez , puisque l’accélération des paietnens est un 
avantage pour l’état , sans être une iujustice pouc 
le créancier qui peut, à son gré, profiler ou non 
de la faculté que vous lui donnez d’acquérir. L’ac- 
quéreur avec un titre de créance , n’est pas dans 
la même position que celui qui achète avec de 
l’argent ou des assignats-monnaie ; ce dernier n’a 
pas toujours les fonds prêts ; et l’obligation de 
payer comptant , le mettrait souvent dans l’impos- 
sibilité d’acquérir : le porteur d'effets , au con- 
traire , les a toujours en sa possession , et peut 
les remettre d’un moment à l'autre : ainsi l’obli- 
gation d'un paiement prompt , paiement que vous 
lui imposerez , ne lui fera point de tort : votre 
comité a donc pensé que vous ne deviez accorder 
qu’un court délai. Mais comme plusieurs des créan- 
ces publiques ne sont pas encore liquidées , il a 
cru devoir dater ce délai , du jour où le créancier 
recevrait l’expédition de son titre , afin de ne pas 
préjudicier aux propriétaires d’offices, à ceux des 
dîmes inféodées , de. caulionnemens , et aux fournis- 
seurs non encore liquidés ; mais en les soumettant , 
pour l’entrée en possession , à effectuer le premier 
paiement , dans les proportions prescrites par vos 
décrets des 14 mai, a5 , 26 et 39 juin. 

U a pensé aussi que l’hypothèque des assignats- 
monnaie méritait de votre part une attention par- 
ticulière : vous l’aviez assise sur les quatre cents 
millions de domaines nationaux ; que vous deviez 
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aliéner aux municipalités ; mais il y aurait un vé- 
ritable iuconvénient à faire des conditions diffé- 
rentes pour les diverses acquisitions , à faire séjour- 
ner , long-tems peut-être entre les mains des mu- 
nicipalités , les objets quelles auraient acquis , si 
leurs reventes ne jouissaient pas des mêmes fa- 
cilités que les ventes faites directement aux par- 
ticuliers. Il vous proposera donc , pour établir 
l’uniformité , d’étendre l'hypothèque des assignats- 
monnaie sur la totalité des domaines nationaux 
que vous mettez en vente , et d’exiger que , jus- 
ques à leur extinction , un quart du prix des 
adjudications soit toujours payé en ces assignats , 
ou en argent que vous emploierez à les éteindre. 

Il n’a pas pensé que vous dussiez accorder , 
soit aux titres des créances , soit aux assignats- 
monnaie , une préférence sur l’argent , parce qu II 
parait impossible de refuser une valeur qui est 
encore la mesure commune de toutes les autres 
valeurs , et parce que cette préférence est désavan- 
tageuse à l’habitant des campagnes que vous vou- 
lez et que vous devez toujours encourager à de- 
venir propriétaire , et qui , quoique l’on en puisse 
dire , aurait peine à concevoir que son argent ne 
valût pas son prix , et à lui voir préférer un pa- 
pier qu’il s’habituera même difficilement à en re- 
garder comme l’équivalent. 

Mais, si vous admettez en paiement les capitaux 
des créances publiques , il faudra donner à leurs 
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titres une forme commode et susceptible de di- 
vision , afin qu’ils puissent se partager et se trans- 
mettre facilement ; il faudra déterminer l'intérêt 
que vous lenr attribuerez ; il faudra que les créan- 
ciers hypothécaires des offices, de cautionnement 
reçoivent la part qui doit leur revenir , en effets 
de même natnre que les titulaires ; il faudra donc,' 
pour régler tous ces détails , un décret particulier ; 
et vous ordonnerez , sans doute , à voire comité des 
finances et à celui d’aliénation de se concerter en- 
semble pour vous le présenter. 

Nous avons cru , pour vous faire ce rapport ^ 
devoir attendre que vous eussiez sous les yeux l'état 
de la dette publique , et que vous puissiez vous 
occuper des moyens de libération. Les proposi- 
tions que nous vous soumettons , doivent donc être 
discutées en même- teins que celles qui vous oc- 
cupent depuis le 27 août. Plus la question est 
importante, plus la décision que vous prendrez 
aura d’influence sur le sort de la génération ac- 
tuelle et des générations futures ; plus elle inté- 
resse la constitution même , et plus vous y por- 
terez cette attention , que la nation a droit d’at- 
tendre des représentans qui l’ont régénérée. 

Votre comité d’aliénation a l’honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant : 

Projet de Décret. 

Art. I. w « Les adjudicataires des domaines na- 


3 d8 BT 10 SEPTEMBRE >790» 

tionaux seront admis à payer les trois quarts du 
prix de leurs acquisitions» eu donnant quittance du 
capital des rentes ou créances sur l’état , liquidées , 
productives d’intérêts , et non viagères , l’assem- 
blée nationale se réservant de statuer , s’il y a 
lieu , sur L’admission des capitaux de ces der- 
nières. 

II. » Le quatrième quart devra être paye en 
argent ou en assignats-monnaie , jusques à l’ex- 
tinction desdits assignats , après laquelle la tota- 
lité du prix des acquisitions pourra être payée eu 
quittances de créances publiques. 

in. n Les capitaux seront reçus au denier vingt 
pour les rentes et intérêts payés à l’hôtel-de-villa 
de Paris et au trésor-royal , et par toutes autres 
caisses publiques. 

IV. » Les finances des offices de judicature , 
militaires , ou de finances qui ont été ou seronc 
supprimés, les remboursemens des dîmes inféo- 
dées , des caulionnemens , ceux des fournisseurs , 
et enfin tous titres de remboursemens ordonnés 
par les décrets de l’assemblée nationale , seront 
admis en paiement pour les domaines nationaux , 
aux conditions exprimées dans l’article I.* r , et ce 
à mesure de la liquidation qui en sera faite', et 
à raison des sommes capitales pour lesquelles 
ces titres auront été liquidés. 

V. » Outre la quittance de remboursement du 
capital , il sera donné par tes créanciers public» 
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qui profiteront de la faculté accordée par le pré- 
sent décret , quittance du semestre des arrérages 
Ou in té ré u de leurs créances , courant lors de leur 
acquisition , et les semestres arrivés seront reçus 
comme comptant. 

VI. » Ces quittances seront revêtues des certifi- 
cats et des formalités usitées ci-devant pour les 
remboursemens réels faits par le roi , et elles ne 
seront reçues en paiement qu’autant qu’il ne sa 
trouvera pas d’oppositions sur le propriétaire , au 
paiement des arrérages ou au remboursement du 
capital. 

VII. n Les acquéreurs des domaines nationaux 
seront tenus , au moment de l’adjudication , de 
déclarer s’ils entendent payer partie du prix do 
leur acquisition en quittances de créances pu-? 
bliques. 

VIII. n II sera fait distraction de cette partie 
payable en quittances de créances publiques sur 
la totalité du prix de l’adjudication , et pour le 
reste qui devra être payé en argent ou en as- 
signats-monnaie , et dans la proportion de ce 
reste , l’acquéreur jouira des facultés accordées 
par l’article V du décret du 14 mai de la pré-, 
sente année. 

IX. » La portion payable en quittances de créan- 
ces publiques devra être versée dans la caisse de 
l’extraordinaire, dans les trois mois qui suivront , 
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l’adjudication pour toutes les creances actuellement 
liquidées , et six semaines après la liquidation de 
celles qui ne le sont pas encore. 

X. n Mais les adjudicataires ne pourront en- 
trer en possession réelle de leurs acquisitions , 
qu’après avoir fourni leurs quittances de créauces 
publiques , si mieux ils n’aiment complettcr en 
argent ou assignats-monnaie le premier paie- 
ment déterminé par l’article V du décret du 
14 mai. 

XI. » Jusques à l’une ou l’autre de ces épo- 
ques , la régie des biens adjugés sera réservée 
aux administrations de départemens et de dis- 
tricts , sauf le compte des fruits , du jour de l’ad- 
judication. 

XII. » Il sera donné aux créanciers publics , 
sur leur demande , en échange de leurs titres de 
créances , des litres divisés jusques à la somme 
de mille livres seulement. 

XIII. x Le comité des finances et le comité! 
d’aliénation se concerteront ensemble pour pro- 
poser à l’assemblée nationale un réglement sur 
les details d’exécution du présent décret. » 

L’assemblée ordonne l’impression de ce rapport.’ 

Un de MM. les secrétaires lit, i.° une leurs 
des députés extraordinaires des manufactures de 
France , qui , n’ayant pu encore recevoir le vœu de 
toutes les places du commerce , supplient l’assem- 
blée 
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blée de prolonger la discussion jusqu’au 17 du 
courant. 

2, 0 Plusieurs adresses des chambres et commu- 
nautés de commerce des villes de Lyon , Rouen, 
Valenciennes, Orléans, Saint-Malo, Nantes , Tours, 
etc. qui se refusent à l’émission des assignats. 

3 .° D’une autre adresse du département de 
Maine et Loire , qui supplie l’assemblée d’ordon- 
ner promptement l’émission des assignats-mon- 
naies. 

M. Périsse-Duluc fait lecture des mémoires et 
délibérations des négocians , chambres de com- 
merce et manufactures de la ville de Lyon , qui 
tous regardent cette émission comme très-dange- 
reuse. 

M. Laudine. Je demande l’impression de ce? 
mémoires. 

M. Riquetù l'aîné, ( ci-devant Mirabeau .) R est 
évident que puisqu’il nous arrive des divers en.* 
droits , et souvent des mêmes , des vœux contra- 
dictoires , il est évident , dis-je , que l’opinion pu- 
blique, puisqu’on appelle ainsi des vœux particu- 
liers, n’est point encore formée. Dans une question 
aussi importante , il faut se décider par la puissance 
des raisons , et non par le nombre des autorités. 
Moi , qui suis aussi porteur d’une foule de pétitions 
des plus grandes manufactures du royaume , je de- 
mande que l’assemblée déclare quelle ne prendra 
aucune décision avant le 1 7 du courant. ( On ap- 
Tom . XXXIX. Q 
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plaudit. ) S’il plaisait à l'assemblée de prononcer 
ainsi , je demande néanmoins que la discussion 
soit continuée. Je prierai aussi 1 assemblée de m ac- 
corder la faveur de répliquer à mon tour à toutes 
les objections qui ont été faites; je prends i engage- 
ment de n’en omettre aucune , non-seulement de 
celles qui ont été proposées dans toutes les socié- 
tés et dans tous les pamphlets. 

M. Laudine. Je demande la même faveur que 
M. Mirabeau. J’ai aussi de nouvelles observations 
à vous présenter contre les assignats. Vingt mille 
exemplaires de l’opinion de M. Mirabeau circulent 
dans le public , et pas une seule ligne de l’opi- 
nion contraire n’est encore imprimée. Je ne ré- 
pondrai à M. Mirabeau que par lui-mëmc , c’est 
sous son bouclier que je veux le combattre. Il 
m’est bien permis de préférer l’opinion qu'avait 
M. Mirabeau , il y a trois ans , à celle qu’il a au- 
jourd’hui. Je tirerai mes objections du texte si 
énergique de M. Mirabeau. Une émission de papiers- 
monnaie e t un vol , un impôt rnis sur le peuple le 
sabre à la main. Je prierai M. Mirabeau de re- 
mettre ce sabre dans le fourreau. Il est profondé- 
ment pénétic , dit-il,, de sa matière: depuis dix 
ans je m’en suis occupé. Je citerai à M. Mirabeau 
d’autres grands hommes , à qui il ue rougira pas 
d’étre accolé , Muratori , y, hmidt : qu’il voie ce 
qu’ils disent dans leur chapitre des monnaies; en 
nu mol , je soutiendrai le vœu de mon départe» 
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J' . . 

iflent ; et je ne vois pas qui pourrait m'empéchcr 
de l’émettre. Cependant j’appuie la proposition de 
M. Mirabeau et je demande qu’on y ajoute que ; 
vu l’importance de la délibération , l’assemblé* 
attendra le vœu des directoires de départemens. 

M. Riquetti l'aîné , ( ci-devant Mirabeau. ) Si je 
suis èn contradiction avec moi-métne , ce sera , 
sans doute , pour le préopinant une jouissance 
que de le manifester , jouissance d’autant plus 
délicieuse, qu’on a souvent cherché à m'y trouver} 
et que , si par malheur cela m’arrive , ce sera 
pour la première fois. Ôn nous parle de grands 
hommes , on nous parle de Schmidt qui n’a jamais 
raisonné sur un papier qui avait une hypothèque 
disponible. ( On applaudit. ) 

Le préopinant a supposé que l’assemblée avait 
consulté les chambres du commerce : effective- 
ment celte proposition lui a été faite ; triais elle 
a décidé qu’il n’y avait lieu à délibérer. Ce fait 
est donc faux. Quant à la demande que , par 
analogie, il en déduisait, c’est-à-dire, qu’il fallait 
Consulter les départemens ; cè serait seulemeut 
la subversion entière de toute législation. Nous 
Voulons des lumières , des lumières pétitionnaires j 
des lumières individuelles ; mais nous ne devons 
pas vouloir , et nous ne Voulons pas des lois. 
La proposition de M. Laudine tendrait à inter- 
vertir les saines idées de toutes législations na-> 
tioriales. Ce serait un contrôle sur le seul et légU 
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time représentant du souverain. En un mot, car 
je me hâte de finir, attendu que le préopi- 
nant me fait signe qu’il retire sa motion : je 
demande qu’il soit déclaré que l’assemblée ne 
prendra aucun parti avant le 17 , ni plus tard 
que le s4- 

On demande la division de cette proposition. 

• — La division est adoptée. 

L’assemblée décide qu’avant le 1 7 elle ne pren- 
dra aucune décision sur les assignats. 

• 

'Suite de la discussion sur la délibération de la 
dette publique. 

M. Condrin. Les avantages que présente le 
système des assignats-monnaie , ont dû faire tant 
d'impression que je n'abuserai pas de votre pa- 
tience en les retraçant encore. Une seule objec- 
tion ma paru mériter une réponse. On a dit 
que le renchérissement des subsistances ferait 
souffrir le peuple , augmenterait les dépenses de 
la monture de l’armée , en accroissant les prix 
qu’exigeraient les fournisseurs , etc. ; qu’il faudrait 
recourir à un nouvel impôt. Mais qu’elles peuvent 
dire les causes de l'augmentation des denrées ? 
Leur rareté et l’abondance des choses contre 
lesquelles elles sont échangées. — M. Condrin 
examine l’objection sons ces deux rapports. II 
conclut de cet examen, dans lequel il rassemble 
des observations déjà laites , que l’objection n’est 
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pas fondée ; et il adopte le mode de liquidation , 
par le moyen de l’émission de deux milliard» 
d’assignats. 

M. Perrez. Autant on a exagéré l’avantage 
d’une émission de deux milliards d’assignats , 
autant je serai simple dans le tableau des maux 
qu'entraînerait l’exécution de ce projet. Pour vous 
libérer , on vous propose une émission de papiers* 
monnaie , équivalente à la somme totale de la 
dette exigible. Je la regarde comme un remèd» 
qui , pris à trop forte dose , devient un poison 
mortel et tue le malade qu’il aurait dô sauver. 
Suivons les assignats dans la société. 11 s’en fera 
nne grande et active distribution , qui s’étendra- 
bientôt des villes an fond des campagnes. Celte 
distribution , dit-on , fera refluer le numéraire. Son 
effet sera absolument contraire. Quand le papier- 
monnaie arrive , le numéraire s’enfouit. La dis- 
parition du numéraire produit le renchérissement 
des denrées et l’augmentation du prix des sa- 
laires. Si vous doublez les signes représentatif» 
d’échange , si les objets à échanger restent tou- 
jours dans la même proportion , il est évident 
qifil faut le double du signe représentatif, pour 
avoir la même quantité de denrées , consommer 
un échange d’ont l'ancienne évaluation n'est pas. 
réellement accrue ; ainsi on n’aura opéré la liqui- 
dation de l’état r qu’en renversant le commère» 
et les fortunes particulières. 
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La rentrée du numéraire ne se fera que lors- 
que tous les assignats auront été retirés de la 
circulation ; j’ajouterai que cette opération est 
une véritable banqueroute partielle. En effet, les 
créanciers de l’état seront contraints à acquérir 
an-dessous de leur valeur , des biens dont ils 
n'ont pas besoin , ou à garder des capitaux oisifs. 
Les moyens que je proposerai , seraient des quit- 
tances de finances , produisant un léger intérêt , 
et concourant avec ces assignats pour l’acquisition 
des biens nationaux. 11 est , sans doute , juste d’an- 
noncer un intérêt ; mais il me paraît qu’il ne 
doit pas s’élever au-dessus de deux et demi 
pour cent : la fixation de ce taux sera un acte 
de justice pour tous. Si la nation doit un intérêt, 
il ne doit pas s’élever au-dessus du produit 
annuel des biens qu’elle ne conserve que pour 
les remettre à ses créanciers. Si celte opération 
peut se faire avec justice , et sans attaquer le 
commerce ni l’agriculture , pourquoi s’y oppo- 
serait-on ? Je répondrai à l’observation , que les 
créanciers de l’état peuvent avoir eux-mêmes des 
créanciers , en proposant que les titulaires, d’office , 
que les propriétaires de cautionnement , et autres 
créanciers privilégiés puissent se libérer , en 
faisant offre de leurs quittances de finances , 
et que leurs créanciers ne puissent les refuser , 
à moins qu’ils n’aiment mieux conserver leur 
{lébilcur. 
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M. Malouet. A peine trois propositions vous 
ont été présentées par le rapporteur du co- 
mité, qu’il s'est élevé une opinion entraînante, 
qui a eu de rapides succès. Les motionnaires 
ambulans , les écrivains et les crieurs publics , 
marquent du sceau de la réprobation , tous les 
adversaires des assignats . . . ( Il s’élève des mur- 
mures. ) 

M. Barnave. Il me paraît nécessaire de vous 
faire connaître un fait qui n’est pas sans impor- 
tance. On a imprimé chez M. Baudouin , ( impri- 
meur de l’assemblée nationale ) , un pamphlet 
Intitulé: Effets des assignats sur le prix du pain , 
par un ami du peuple. Cet écrit a été répandu 
gratuitement et avec profusion. L’imprimeur a le 
manuscrit dans ses mains. L’auteur en a cor- 
rigé les épreuves. Assurément voilà un fait cer- 
tain , voilà une véritable motion incendiaire , 
voilà une dénonciation qui n’est pas dans les 
usages. 

Une partie de l’assemblée demande que M. 
Baudouin soit appelé à la barre , pour faire con- 
naître l’auteur de cet écrit. 

M. Duval , ( ci-devant d’Éprémesnil. ) Nous 
devons rendre grâces à M. Barnave de sa dénon- 
ciation , puisqu’il fait connaître un bon ouvrage, 
de ne suis pas l’auteur de cet écrit : assurément 
je l’avouerais. Je déclare que je me propose dans 
mon opinion d’apptendre au peuple quel sera 
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l’effet des assignats sur le prix du pain. ( La 

partie droite applaudit. ) 

M. Dupont. Si l’assemblée entend prononcer 
sur la brochure qu’on lui dénonce , je demande 
qu’elle en prenne connaissance ; si cette motion 
est incendiaire, son auteur doit être puni, et 
il ne sera pas difficile à trouver. Mais si elle 
ne contient que des idées philosophiques , et 
si elle u'est point une motion incendiaire , 
l’auteur ne sera ni recherché ni puni. La ques- 
tion est donc de savoir si la brochure est 
coupable. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de celte 
brochure qui est conçue en ces termes : 

Effets des assignats sur le prix du pain , par 
un ami du Peuple. 

u Le prit du pain, du vin, des autres, den- 
rées , et de toutes 1ns marchandises , est fixé 
par le quantité d’écus qu’il faut donner pour 
avoir un septier de blé , ou un muid de vin , 
ou une quantité quelconque d’une autre mar- 
chandise. 

« Quand on achète une marchandise , on 
échange contre elle scs écus , qui sont aussi une 
sorte de marchandise. 

» En tout échange de deux marchandises l’une 
contre l’autre , s’il s’en présente beaucoup de 
l’une au marché sans qu’il y en ait davantage de 
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l'autre , ceux qui veulent se défaire de la mar- 
chandise surabondante en donnent une plut 
grande quantité 

n On dit que les assignats vaudront l'argent , 
et serviront aussi bien que l’argent: si cela est, 
comme il n’y aura pas plus de pain , ni plus da 
vin qu’auparavant , ceux qui voudront avoir du 
pain ou du vin avec des assignats ou avec da 
l’argent , seront donc oblige’s de donner plu* 
d’assignats ou plus d’argent pour la même quan- 
tité de pain et de vin. 

1* On veut mettre autant d’assiguats qu’il y a 
déjà d’argent dans le royaume , c’est donc comma 
si on doublait la quantité de l’argent. 

n Mais s’il y avait le double d’argent , il fau- 
drait acheter les marchandises le double plus 
cher , comme il arrive en Angleterre , où il y 
a beaucoup d’argent et de papier , et où uua 
paire de souliers coûte douze francs. 

» Ceux qui proposent de faire pour deux mil- 
liards d'assignats , et qui font leur embarras , 
comme s’ils étaient de bons citoyens , ont donc 
pour objet de faire monter le pain de quatre 
livres à vingt sols , la bouteille de vin commun 
à seize , la viande à dix-buit sols la livre , les 
souliers à douze francs. 

* Us disent- que cela n’arrivera pas , parce 
qu’avec les assignats on achètera des biens du 
clergé : mais ils attrapent le peuple ; car les 
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Liens du clergé ne pourront pas être vendus 
tous au même moment et du jour au lende- 
main. 

» Quand on veut acheter un bien , on visite 
Les hâiimens , les bois , les près , on examine si 
les vignes sont vieilles ou jeunes ; on en voit 
plusieurs pour savoir celui qui convient le mieux , 
pendant qu’on prend toutes ces précautions très- 
sages , le tems coule. 

» Les assignats resteront donc assez long-tems 
sur la place et dans le commerce. 

« Ceux qui les auront en feront usage pour 
leurs aiTaires ; et comme ils seront eu grand 
nombre , ils seront obligés de donner beaucoup 
de leurs assignats ou beaucoup d’argent, pour ce 
qu’ils voudront acheter. 

n Pendant tout ce tems-là , toutes les mar- 
chandises à l’usage du peuple , et sur- tout le 
pain qui est la marchandise la pins générale 
et la plus utile , se vendront le double , et 
il se fera de bons coups aux dépens des ci- 
toyens. 

» Il n en serait pas de même , si au lieu des 
assignats , on ne donnait que des quittances de 
nuances. 

» Car ces quittances de finances ne pouvant 
servir que pour acheter les biens dn clergé, elles 
ne viendraient pas troubler le commerce du pain, 
et du vin , ni déranger tous les prix des mar-j 
chandises. 
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» Cependant les biens du clergé ne s’en ven- 
draient pas moins , puisqu’il y aurait pour les 
payer précisément la même somme en quit- 
tances de finances que l’on veut donner en assi- 
gnats. 

è Mais les quittances de finances seront libres : 
on ne pourra pas forcer le pauvre peuple de 
les prendre en paiement ; elles ne circuleront 
qu’entre les gros créanciers du gouvernement , 
et le trésor national qui vend le bien du clergé: 
aucune denrée n’augmentera de prix. 

n Ainsi les assignats sont BONS pour LES CENS 
RICHES , qui ont beaucoup de dettes à payer 
au pauvre peuple , qui voudraient bien lui don- 
ner du papier , tel quel , au lieu d’écus , et qui 
voudraient bien encore lui vendre leur blé et 
leur vin , le double de ce qu’ils valent. 

r 1 Les quittances de fuiancps , au contraire , sont 
BONNES pour TODTK LA Nation , qui ne paiera 
ses subsistances qu’au même prix , qui recevra 
ses salaires en argent, comme par le passé, et 
qui n’en vendra pas ruoius ses biens du clergé , 
pour les quittances de finances qu’elle aura don- 
nées à ses créanciers. 

» Voilà ce dont un véritable ami du peuple 
se croit en conscience obligé de l’avertir. » 

( Quelques membres du côté droit applau- 
dissent. ) 

M. Dupont . L’assemblée peut voir que celle 
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brochure n’a d’antre objet que de balancer l'effet 
des motions incendiaires contre ceux qui voudront 
faire connaître au peuple que l'émission proposée 
pourrait causer les plus grands malheurs , serait 
complettemcnt inutile à la vente des biens natio- 
naux et nuirait au commerce et à l’agriculture» 
Je déclare que je suis le citoyen qui a fait celte* 
brochure. ( Le côté droit applaudit. ) Je n’ai pas 
voulu mettre mou nom à cette brochure , parce 
que je craignais , comme député , de lui donner 
trop d’influence , et j'ai mis le titre d 'Ami du 
peuple , parce que je me crois digne de le por- 
ter. S’il s’agissait d’une opinion prise par l’assem- 
blée nationale , tout citoyep devrait l’interdire par 
le plus léger commentaire. Tous les Français ne 
doivent parler des décisions de l’assemblée qu’avec 
respect. 

11 y a plusieurs mois que vous avez décrété 
l’émission de 4°° millions d’assignats ; je m’étais 
opposé à la proposition qui vous en avait été 
faite ; j’avais fait imprimer mon opinion. Le 
décret a été rendu avaut que je l’eusse publiée, 
et je n’en ai pas donné un seul exemplaire , et 
1 édition entière m'est restée ; mais dans le mo- 
ment où l’on soulève le peuple ; il m’a paru 
important de jeter quelque lumière sur son plus 
grand intérêt ( il s’élève des mumures ; ) il m’a 
paru que je faisais un acte de bon citoyen , 
que ce n’était point abuser de la liberté de la 
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presse , que de prévenir le peuple par des raisons 
sensibles , par des vérités claires et mises à sa 
portée sur un projet qui me semble si désastreux 
pour le peuple , pour l’agriculture et pour le 
commerce. Si on me croit coupable , je me 
soumets à la peine que l’assemblée voudra m’in- 
fliger ; je me soumets à la poursuite par-devant 
les tribunaux. ( Les murmures continuent. ) Je 
dois déclarer , et je déclare , que par les gens 
qui font leur embarras , et que j’appelle mauvais 
citoyens , je n’entends que ces faux amis du 
peuple qni distribuent de l’argent , et qui , 
par des motions , dans les pomenades publi- 
ques , ne cherchent èqu’à égarer le peuple , 
qu’à le tromper sur ses véritables intérêts. ( Les 
murmures d’une partie de l'assemblée augmen- 
tent. ) 

La partie gauche demande qu’ojn passe à l’ordre 
du jour. — La partie droite vote des remercie- 
inens à M. Dupont. 

Après quelque tems d’une insistance tumul- 
tueuse sur l’une et l’autre proposition , l’assem- 
blée décide , à une très-grande majorité , de pas- 
ser à l’ordre du jour. 

L» séance est levée à trois heures. 
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N O U V E L L E S. 
Pays-Bas. 

De Bruxelles , le 4 septembre . 

Les députés des Provinces- Belgique® , convo- 
qués extraordinairement par le congrès , ont fait 
à leurs cotnmcltans respectifs le rapport suivant. 

Rapport que les députés au congrès des Ètats- 
Bclgiques ont fait à leurs principaux. 

« Qu’il nous a été donné pleine connaissance 
et renseignement de loinas les opérations , dé- 
marches politiques et . correspondances avec les 
puissances étrangères depuis le commencement de? 
la révolution. 

n Qu’il en résulte que le tout a été conJuif* 
avec prudence , sagesse , et d’après des principes 
fixes , dont ont a saisi les conséquences les plus 
naturelles et les mieux suivies. 

« Qu’il n’a , au surplus , jamais été qaestion , 
dans aucun cas , de livrer la nation à la maison 
d’Autriche , non plus que de lui donner un maî- 
tre , ni même un chef, sous une dénomination 
quelconque. 

n Qu’on ne pouvait agir vis-à-vis de toutes les 
puissances , chez lesquelles il y a des envoyés , 
que selon le* principes ci-dessus mentionnés , 
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puisque l’intérêt de ces puissances dcvaut être 
leur premier mobile dans l’assistance que le con- 
grès en a attendu , ce qu’il a encore lieu d’en 
attendre , le résultat dépendait de la terminaison 
absolue des grandes affaires qui occupaient ceS 
puissances. Qu’en conséquence , les préliminaires 
de Ileiclieinbach , qui ne contiennent pas cette 
terminaison absolue , n'ont pas , à la vérité , re-v 
connu notre indépendance , mais qu’il est vrai 
aussi que rien ue s’y rencontre qui s’y oppose 
directement ; à tel point même qne , quant à ce 
qui concerne notre situation , les intérêts de ces 
puissances ne sont pas fixés par ces préliminaires , 
puisque lesdites puissances sont convenues d’avoir 
des conférences , dans lesquelles il n’est pas dou- 
teux que nos affaires entreront. 

n Que le congres souverain vient en conséquence 
de prendre les mesures les plus sages et les plus 
pertinentes , pour que, d’un côté , le résultat de 
ces conférences tourne à l’avantage de la liberté 
de la nation ; et de l’autre côté , pour la prémunir 
contre tout projet que le roi Léopold pourrait con- 
cevoir de la recouvrer , même par la foice. 

» Que le résultat naturel a donc été unanime- 
ment , aux yeux du congrès , renforcé par les. 
susdits députés , et qu'il sera tel aux yeux du 
citoyen de la république , même le plus vacillant. 
1 .° Que la déclaration des puissances étrangères , 
pour notre indépendance , se décidera d’autant 1 . 
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plus probablement , et d’autant plutôt , en propor- 
tion de l'état respectable où sera la république , 
taut en force qu’en union intérieure. 2. 0 Que le 
roi Léopold sc déterminera lui - même à céder à 
nos efforts , aussi en proportion de celte force et 
de cette union , et conséquemment des dépenses 
énormes qu’il devrait exposer, restassions- nous 
mcine abandonnés à nos propres ressources. 

» De tout quoi résulte que , dans toutes les 
suppositious possibles , la nation doit nécessaire- 
ment réunir plus que jamais ses efforts , puis- 
qu’à tout événement , et dans tous les cas sup- 
posés, ces efforts et ces moyeus doivent former un 
fonds , dont la liberté et la félicité des Belges seront 
le produit. 

j> De ce que les députés des provinces ne puis- 
sent entrer dans les détails spécifiques des diffé- 
rentes négociations qui ont eu lieu , ce doit être 
une preuve que le fil u’eu est pas interrompu , 
et qu’ils ne sont obligés de taire ces détails, que 
par les motifs d’une politique sage et prévoyante. 

n Le congrès a pris aussi des résolutions vigou- 
reuses , tant par rapport au fournissement do 
trésor de la république , qu’à l’augmentation de 
notre milice et à l’économie, * 

Fait au Congrès , ce a8 août 1790. 

Il est évident , d'après cette pièce authentique 
et si favorable au Congrès , que les Belges sont 

loin 
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tain d'être éclairés sur la politique de leurs chefs. 
Ou les égare ; ils pensent qu’on les dirige : ce- 
pendant ils persistent à se croire libres , et à 
vouloir demeurer indépendans; Toujours armés . 
et comkattaht sans cesse , ils sont encore soutenus 
de l’espoir de triompher ; mais les forces de la 
maison d’Autriche sont formidables : elles s’avan- 
cent. Y aura-t-il moyen de leur résister ? Pcut- 
etre les Belges ont-ils trois autilières en état de 
sotitenir , de repousser même un choc si terri- 
ble ; le désespoir , l’enthousiasme et le fanatisme. 
Peut-être aussi que des considérations étrangè- 
res , tirées de la politique générale , les Serviront 
mieux que leurs propres efforts. Leur ennemi a 
des ennemis plus puissans qu’eux -mêmes , et sur- 
tout plus adroits. 

Quel parti ne saura-t-on point tirer des divisions 
intestines de la Hongrie , des troubles qui régnent 
dans la Bohême , dans la Galicie , dans la Styrie , 
et des dispositions remuantes dont l’Autriche même 
est agitée ? Qui sait enGn si ce rassemblement de 
troupes autrichiennes se fera d’une manière si 
tranquille et si calme ? Ignore -t-on que les lois 
de Vempire ne souffrent point qu'un roi de Hon- 
grie , même étant empereur , puisse avoir plus 
de 34 à 3 o mille hommes , peut-être même beau- 
coup moins , dans scs Etats-Belgiques ? Et d’ail- 
leurs , l’agitation de l’Europe permet-elle d'asseoir 
On ce moment ni craintes , ni espérances bien 
Toin. XXXIX. R 
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déterminées ? Le congrès île Reichemb ach à signé 
une convention <jui , jusqu à cc qu elle soit bien 
connue , ressemble plutôt a un armisllCo gérerai 
qu’au dessein d’une paix sincère et stable. Deux 
puissances étonnées , t’une d'avoir perdu ses tré- 
sors , l’autre ses trésors et son sang , dans une 
guerre heureuse et terminée sans conquêtes , ne 
feront point grâce au repos de l’Europe de leur 
ressentiment et de leur vengeance. 

Un antre congrès s’ouvre en ce moment à la 
v Haye : celui-ci paraîtrions regarder spécialement. 
G’cs>là que l’on prétend arranger nos alTuires , et 
jugrr le grand procès que nous soutenons contre 
Léopold , tandis qu’un autro sénat suprême s’as- 
semble à Francfort pour l’élection d’un empe- 
reur; et que dans cette assemblée souveraine , oit 
l’on agitera entre des princes les intérêts de l’em- 
pire , le malheureux peuple Liégeois sera jugé en 

dernier ressort Epoque admirable pour le 

génie d’un historien ! 11 y trouvera à peindre la 
plus grande querelle dont le inonde ail jamais éui 
spectateur , celle des peuples et des rois , une 
ligue de princes contre les droits des hommes. 
Mais de si merveilleuses agitations ne seront-elles 
faites que pour être transmises à la postérité , 
comme un témoignage éternel que l’espèce hu- 
maine soit vouée à l’opprobre et à ta servitude^? 
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( a. e année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 

\ 

SEANCE bU II SEPTEMBRE. 

On fait lecture d’une lettre de M. le maire 
de Paris, qui supplie l’assemblée de vouloir bien 
statuer sur le projet qui lui a été présenté par 
son comité de meudicilé , afin de fournir du tra- 
vail aux ouvriers pendant l’hiver. M. le maire 
annonce qu’il va soumettre un mémoire couronné 
par l’académie, dans lequel ou propose divers dé- 
ïrichemens, savoir, de 12 cens mille arpens en 
Champagne , eide noo mille dans la lande de 
Médoc , etc. On pourrait, au bout d’un certain 
teins , accorder une portion de terre à ceux qui 
les auraient défrichées , ainsi l’on créerait des 
propriétés et des propriétaires. 

M. l'abbé Gouttes. L’intention de l’assemblée est 
de secourir les malhcnreux , mais elle ne doit point 
autoriser la fraude et la fainéantise. Je sais que 

R a 
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dans plusieurs ateliers , composés , par exemple , 
de 800 hommes , il y en a tout au plus aco qui 
travaillent , le reste est composé de jardiniers , 
de maçons, etc. ils sont occupés ailleurs pendant 
la semaine, et viennent le samedi à l’appel rece- 
voir une somme de 6 liv. , sur laquelle ils don- 
nent in sols à l’inspecteur. Il ne faut pas ainsi 
enlever la substance des pauvres. 

Al. Martineau. II faut que tout se fasse à l’en- 
treprise , et vous verrez que l’ouvrage en ira bien 
mieux. Il y a un projet de canal pour Paris, 
qui pourrait nourrir tous les ouvriers du dépar- 
tement. 

L’assemblée ordonne le renvoi de la lettre de 
M. le maire de Paris à ses comités de commerce 
et de mendicité réunis. 

M. ... La crainte d’un soulèvement prochain 
dans la ville de . . . , et dans les endroits cir- 
convoisins , me fait monter à la tribune. Ce n’est 
point l’aristocratie, mais la perception d’un impôt , 
qui est la cause du trouble : il s’agit d’une par- 
tie du droit d’aide, appelé droit réservé . . . (On 
demande le renvoi au comité des finances et de 
constitution.) 

M. Dauchy. Il est inutile de rien statuer par- 
tiellement sur cette matière. La semaine prochaine, 
votre comité d’imposition sera en état de vous laire 
un rapport sur tous les droits d’aides. 
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L'assemblée ordonne le renvoi des représenta- 
tions de M. ... à ses comités de finance et d'im- 
position réunis. 

M. Cussy. On demande de toutes parts une 
fabrication de menue monnaie. Vous venez de sup- 
primer les cours de monnaie , cependant il faut 
une surveillance. J’ai proposé à la séance du 29 
août un projet de décret dont je vous prie de 
vouloir bien entendre encore une fois la lecture. 
M. Cussy fait lecture de son projet de décret. 
Sur les observations de quelques membres , le 
décret est adopté en ces termes : 

« L’assemblée nationale décrété qu’il sera formé 
dans son sein un comité de sept membres qui sera 
spécialement chargé de s’occuper de tout ce qui à 
rapport à la législation de* monnaies , à leurs ti- 
tres , à leurs poids et à la proportion qui doit être 
établie entre leur valeur respective. 

k Que ce comité sera autorisé à appeler à ses 
discussions toutes les personnes capables de l' éclai- 
rer sur les abus qui auraient pu s'introduire dan? 
le régime et la fabrication des monnaies , et sur 
les moyens les plus propres à les prévenir , pour , 
d'après leurs observations et sur le rapport qui sera 
fait à l’assemblée par son comité , être ensuite par 
elle décrété ce qui sera reconnu le plus utile à 
l’iatérêt de la nation. » 

• Sur le rapport fait par M. Fermond , au nom 
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des comités militaires et de marine , le décret 
suivant est adopté : 

« L’assemblée nationale , sur le rapport de ses 
comités militaires eide marine, décrète que , con- 
formément à l’ancien usage , à compter de la date 
du présent décret , les sous-lieutcnans de vaisseaux 
auront abord leur logement, immédiatement après 
leurs officiers en grade supérieur. 

j. Que les officiers militaires , attachés au mouve- 
ment des ports , pourront être embarqués sur les 
vaisseaux , toutes les fois que leur service n’exi- 
gera pas leur présence dans les ports ; abroge tou- 
tes les lois contraires aux dispositions du présent 
décret ; charge son président de se retirer par- 
devers le roi pour la sanction du présent décret. » 

M. Gossin présente , au nom du comité de cons- 
titution , quelques projeu de décrets, qui sont 
adoptés en ces termes : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution , con- 
firme la délibération des électeurs du départe- 
n.'cnt de l’Aveyron , et décrète que Rodea est dé- 
finitivement le siège de l’adoiiniitra lion de ce dé- 
partem'ent. 

». L’assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution , con- 
firme la délibération des électeurs da département 
de la Manche , et décrète que Coûtantes est de'- 


-y- 


Digitized by Google 


DU II SEPTEMBRE 1 790. »65 

nniiivemcnt le siégé de l'administration de ce dé- 
partement. 

» L’assemblée nationale , après avoir entend* 
le rapport de son comité de constitution, décrète 
que les citoyens actifs des cantons de S.-Par- 
goire et de Cesseuon , département de l’Hérault , 
district de S. -Pons et de Lodève, se réuniront à 
l’assemblée primaire , pour procéder à la nomi- 
nation des électeurs , au nombre et en la forme 
prescrite par les décrets , lesquels électeurs con- 
courront, avec ceux de leur district respectif, à 
lu nomination des juges et à toutes autres fonc- 
tions qui leur soûl ou qui pourront leur être pres- 
crites. Elle décrète , ou outre , que l’exécution du 
présent décret est renvoyée au directoire et au 
procureur - général - syudic du département de 
l'Hérault. » 

Suite de la discussion sur toutes les parties de 
'ta dépense publique. 

JVL Lebrun présente l’article suivant : 

« A compter du premier octobre prochain , l’in- 
tendance du trésor public et ses bureaux seront 
réunis, dans les bâti mens occupés par le trésor 
public , et la maison , occupée par l’intendance 
du trésor public, sera affectée au bureau de 
l’administration générale de France, a 
Cet article est adpptd. 
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M. Lebrun présente quelques articles sur les 
dépenses des procédures criminelles et des prir 
sons. 

Sur les observations de plusieurs membres , 
l'assemblée ordonne l’ajournement de ces articles. 

Les deux articles suivons sont décrétés : 

« A compter du premier janvier 1791 , les 
dépenses portées au compte des dépenses fixes 
des bureaux ordinaires , sous le titre de dépenses 
yariables , montant à 4 » 5 oo,ooo liv. , seront rer- 
jetées du compte du trésor public et reportées 
sur les départemens. 

» A compter du premier janvier I791 , les dé- 
penses relatives aux pensions des comédiens Fran- 
çais et italiens , à la garde militaire des spec- 
tacles , aux pompes pour garantir les spectacles 
d’incendie , seront rejetées du compte du trésor 
public. » 

L’assemblée ordonne le renvoi d’un article ten- 
dant à faire un fonds de 300,000 liy. pour les 
dépenses imprévues. 

Après quelques discussions sur l’ordre du jour ; 
l’assemblée décide que le comité d’imposition lui 
fiera son rapport. 

M. le président annonce qu’il vient de recevoir 
une lettre de M. Necker. — Un de MM. les se- 
crétaires en fait lecture. 

“ M. le président , j’ai l’honneur de vous écrire 
çlans une auberge d’Atrcy-sur-Aube , où la garda. 
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nationale me relient, ainsi que madame Necker , 
jusqu’à ce que l'assemblée nationale ait bien voulu 
ordonner qu’on me laisse continuer ma route. 
L’assemblée jugera , sans que je l’exprime , les 
sentira ens que j’e'prouve. J’ai servi l’état sans au- 
cune récompense , avec le dévouement le plus 
entir , et* j’ose le protester. Je n’ai pas eu un 
moment de mon ministère qui n’ait été employé 
a faire le bien selon mes forces et mes lumières. 
Je supplie l’assemblé© de ne pas permettre que 
pour résultat de tous mes efforts je ne puisse jouir 
de la liberté que les lois assurent à tous les 
citoyens » J’ai l’honneur d’être , Necker. 

P. S. Lorsque j’ai été arrêté , j’avais un passe- 
port du roi et un autre de M. le maire de Paris. 

On fait lecture du procès-verbal d’arrestation. 

“ L’an 1 790 , le 9 septembre , les maires et 
officiers municipaux et notables d’Arcy-sur-Aube , 
instruits que M. Necker, accompagné de madame 
son épouse et de MM. Étienne , Caillant , Du- 
bois et Bertrand , ont été arrêtés à la poste aux 
thavaux par la garde nationale, qui leur a de- 
mandé la représentation de leurs passe-ports , à 
quoi ils ont satisfait. 

» Considérant que l’assemblée nationale à dé- 
crété la responsabilité des ministres de l’état ; que 
les passe-ports en question annoncent la sortie de 
France de M. Necker , et que la responsabilité 
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devient nulle , étant une fois iiorti des frontières ; 
gué le peuple , pénétré des principes de respon- 
sabilité , s’est déterminé à retenir M. Necker et 
ses compagnons. de voynge , jusqu’à ce que nous 
ayons reçu des ordes de l’assemblée nationale 
pour les remettre en liberté. Le maire de ce lieu 
est convenu avec M. Decker , ancien ministre de 
Tétât , que , pour sa tranquillité et sûreté person- 
nelles, il serait député extraordinairement deux 
çourriers , pour recevoir les ordres et l’expres- 
sion des intentions de l'assemblée nationale sur 
cette arrestation. — Signé , les officiers muni- 
cipaux d’Arcy-sur-Aube. » 

M. Malouet. L’assemblée ne balancera pas sur 
/ le parti qu’cllç a à prendre. Qu’il me soit per- 
mis de lui faire remarquer les déplorables effets... 
(Plusieurs voix s’élèvent s il n’y a pas d’opposition.) 

M. Charles Lanieth. Si on ne permet pas de 
parler , il n’y aura pas d’opposition. 

AJ. le président. La proposition est que votre 
président soit chargé d’écrire à la municipalité 
d’Arcy-sur-Aube , pour lui ordonner de laisser 
aller M. Necker, et d’écrire , en outre , une leltre 
! particulière à M. Necker,., , 

M. Charles Lameth demande la parole. 

Des murmures l’interrompent, 

M. Charles Lameth. Qu’on dise nettement s’il' 
n'est pas permis de parler dans l’assemblée , quand 
, il s'agit d’u n ministre, et alors je me tairai. 
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M. Toulongeon. M. Nccker est un honuctei 
homme qui a bien servi son pays. 

M. Malouet. Je réclame la parole si la discus- 
sion n’est pas fermée. 

M. Charles Lameth. Je demande au moins lq 
permission de proposer la division sur la propo- 
sition qui nous est faite. ( Nouveaux murmures ; 
on demande à aller aux voix.) 

M . .... Je demande qu’il soit voté des rerner- 
ciemeus à la municipalité d’Arcy-sur-Aube. 

M. Camus. Je ne m’oppose pas à ce qu’oa 
écrive à M. Nccker ; mais je demande à savoir 
ce qu’on veut lui écrire , et voici pourquoi 
M. Nccker pense que telle dépende que l’on croit 
n’élre pas justifiée , 11c peut plus être examinée , 
parce qu’elle n’a point été critiquée , lorsqu’il l’a 
soumise à l’assemblée. Je veux savoir si on lui a 
écrit une lettre pour le féliciter de son admi- 
nistration. 

M. Foucault. Je demande que l’assemblée prenne 
connaissance de cette lettre. 

M. Montpassant, Et que défense soit faite à 
M. Necker de sortir de France. 

On demande à aller aux voix. 

M. Joui Desroches. Je demande la parole pour 
empêcher l’assemblée de tomber dans une con- 
tradiction manifeste avec ses principes. 

Après quelques débats , l’assemblée décide que 
son président sera chargé d’écrire à la municipa- 
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llté d’Arey , pour lui ordonner de laisser partir 
M. Necker et ses compagnons de voyage , comme 
aussi d’écrire à cet ancien ministre , et de don- 
ner lecture de sa lettre à l’assemblée. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Bouille, à M. le président; cette 
lettre est ainsi conçue : 

“ Je viens de recevoir officiellement , la pro- 
clamation d'une loi , qui applaudit à la valeur des 
soldats , et au dévouement des gardes nationales 
employées dans l’affaire de Nancy. Le compte que 
j’avais rendu au ministre , des exces de la gar- 
nison , ont dû faire connaître aux vrais amis de 
la liberté , qu’il était nécessaire de prévenir de 
pareils abus. L’assemblée nationale avait bien senti 
que l’exécution de son décret du iG était le seul 
moyen qu’on pût opposer à de pareils délits. Quel- 
que flatteuse que fût pour moi la mission de con- 
fiauce dont j’étais chargé , je ne vous dissimu- 
lerai pas que j’ai eu besoin , pour une entreprise 
aussi délicate , d’être aussi vivement pénétré de 
l’amour de mes devoirs, de respect et de soumis- 
sion aux décrets de l’assemblée nationale, et d’un 
entier dévouement au service du roi , et à l’exé- 
cution de ses ordres. 

» Le récit qui a été remis sous les yeux de 
l’assemblée nationale , des événcmens de la jour- 
née du 5i , déplorable sans doute , pour les mal- 
heureuses victimes de l’exécution des lois , a donné 
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lieu au décret du 5 septembre , où j’ai vu , avec 
autant de sensibilité que de reconnaissance, que 
ma conduite avait été approuvée par l’assemblée 
nationale. 

i J’ai fait le serment à la nation , à la loi et 
au roi, de défendre de tout mon pouvoir la cons* 
ti union décrétée par l’assemblée nationale , et j’y 
serai fidelle. Je ne crains pas que l’on élève avec 
succès des doutes sur la pureté de mes démar- 
ches , et il me suffit d’étre intimement pénétré , 
qu’elles ont eu et qu’elles auront toujours pour 
base mon attachement et mon obéissance aux 
lois. » 

Cette lettre est reçue avec les plus vifs applau* 
dissemens. 

On fait lecture de la lettre suivante : elle est 
adressée par le régiment de Metz-artillerie , à M. 
le présidents 

« Il est des sentimens que l’éloquence ne peut 
peindre. La vive émotion que nous a causé la 
lettre dont vous avez honoré notre régiment , de 
Ja part de l’assemblée nationale est de ce genre : 
chacune de vos expressions a été entendue avec 
une nouvelle acclamation#: nos cœurs semblaient 
s’agrandir à chaque trait parle développement tou- 
chant des sentimens militaires et des vertus pa- 
triotiques quelle renferme. Nous osons vous as- 
surer que notre chef ne s’est pas trompé , et 
que même il n’a point exagéré , en exprimant à 
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l'assemblée nationale notre patriotisme , notre zèle 
pour le bon ordre et notre respect pour la dis- 
cipline militaire. Plus jaloux de donner l'exemple 
des vertus , que de recevoir les applaudissement 
quelles excitent , nous jurons de nouveau, à l'as- 
semblée nationale , que nos bras seront toujours 
prêts pour la défense de la patrie , que trous se- 
rons toujours au-dessus des petites passions em- 
ployées avec trop de succès , par les ennemis de 
l’état , dans quelques endroits , pour y introduire 
le désordre. Notre courage ne reconnaîtra d’au- 
tre motif que le commandement de nos braves 
chefs , et notre bravoure d’autre barrière que lèî 
soumission à leurs ordres , et le respect dû à la 
loi. C’est sous leur conduite que nous saurons 
intimider les ennemis de la patrie , et donner 
des preuves de uotre attachement inviolable à là 
constitution i c’est en vain quelle os t menacée. 
Le cri de la nature est pour elle : le courage 
éclairé de ses amis est au-dessus de loÿte crainte : 
dût-elle être gravée en lettres de Sang, cette 
constitution , le nôtre est prêt à couljer pour la 
maintenir. Tels sont les semimens dont notre 
corps entier ne se départira jamais , et dont nous 
"fous prions d'offrir l'hommage à l’assemblée de 
nos législateurs.» (On applaudit à diverses reprises.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de la let- 
tre de M. le président , à M. Necker ; c’est une 
simple lettre d’euvoi du décret qui a été rendu- 
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W. Larochefoucauld fait, au nom du comité 
d’iin[pOsition , un rapport sur la contribution fon- 
cière. En voici l’extrait : 

Votre comité de l’imposition m'a chargé de 
Vous Taire un rapport sur la contribution fon- 
cière ; je vais m'acquitter de celte commission. 
Il a paru très-important à votre comité de classer 
ces divers genres dé contributions , de droits et 
de revenus publics , et de rejeter toutes les im- 
positions mixtes qui , portant fout-à-la-fois sur des 
objets de nature différente , ne peuvent qu’avoir 
des bases incertaines par leur complication , et 
qu’engendrer une perception et une comptabilité 
défectuei ;e. 

La plus régulière des impositions anciennes était 
le dixième , établi sous Louis XIV en 1710, 
supprimé et rétabli plusieurs fois , et dont ledit 
de 1 749 a déterminé les formes, qui depuis ont 
subsisté. Cet impôt pouvait cire considéré comme 
mixte : une partie portait sur les facultés person- 
nelles , mais la presque totalité tombait sur les 
fonds territoriaux , et toutes les terres , excepté 
celles possédées alors par le clergé , y étaient 
assujetties La Taille , consentie par les états- 
généraux , sur la demande de Charles VII , avait 
été accordée pour deux ans. Elle a été toujours 
continuée depuis , et a reçu dés accroisseinens 
successifs. Lors de son établissement , le clergé 
«t la noblesse en furent exemptés ; le clergé 
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comme possédant des biens qui étaient censés 
appatenir à Dieu; la noblesse, parce que, tenue 
pour ses fiefs au service militaire personnel , elle 
était censée acquitter de celte manière son tribut 
à l’état , mais véritablement ils s’en exemptèrent; 
parce qu'ils étaient assez forts pour qu’on ne 
temdt pas de les y sbumettre. 

Celte imposition grevante imprimait une sorte 
d’abjection , parce qu’indépetidamment des exemp- 
tions des nobles ecclésiastiques , une foule de 
privilèges attachés à des charges , à des fonc- 
tions , à des titrés même sans fonction , y dé- 
robaient presque tons les hommes qui jouis- 
saient de quelque crédit, de quelque fortune, 
de quelque considération. Aussi-tôt qu’un labou- 
reur , un négociant , un artiste avaient acquis 
quelque fortune , ils employaient une portion de 
leurs capitaux pour passer dans la classe des 
privilégiés ; et si quelques familles ; devenues 
riches , ont eu le bon sens de rester dans un 
état quelles honoraient , et dont elles étaient 
honorées , tout le reste abandonnerait bientôt 
une profession utile pour repaître une vanité 
destructive. Dans quelques provinces la taille. 
fcc percevait sous d’autres noms ; assise Sur les 
facultés présumées , elle s’appelait taille person- 
nelle ; fondée sur des bases calculées tant bien 
que mal , elle se nommait taille tarifée ; sous 
le nom de taille réelle , c’était un véritable impôt 

territorial. 
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territorial. La capitation qui doit son origine à 
Louis XIV , impôt d’abord purement personnel , 
a suivi la distinction des classes sous le nom de 
capitation roturière ; elle était imposée comme 
accessoire de la taille , ce qui la reudait , eu 
grande partie , impôt territorial , tandis que sous 
le nom de capitation des privilégiés , elle était 
restée absolument personnelle. 

La gabelle , les droits supprimés avec elle , 
les aides, sous l’apparence , pesaient bien eflèe- 
tivemcm sur la terre. Ainsi l’on aurait beaucoup 
de peine à déterminer avec une précision 
rigoureuse , ce que la terre supportait vérita- 
blement: c’est-à-dire , d’une manière prochaine ; 
car en définitif, source de toutes les richesses, 
c’est elle qui fournit aussi toutes les contribu- 
tions. Votre comité tentera pourtant de faire cette 
évaluation pour vous mettre à portée de comparer 
les anciennes charges des fonds territoriaux avec- 
la contribution qu'il vous proposera d’établir; il 
doit auparavant votls rendre compte des discus- 
sions qui l’ont occupé sur la nature et le mode 
de la contribution. 

Deux questions importantes ont été l’objet de 
sa plus sérieuse aueniton , lorsqu’il a dû. fixer 
sou opinion sur les bases de la contribution fon- 
cière. La première a été de savoir , s’il vous pro- 
poserait de l’établir sur une quotité des revenus , 
comme le vingtième, ou d’uue somme fixe qui 
Tom. XXXI . Yj S 
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se répartirait en proportion de ces mêmes revenus. 
La seconde , s’il vous proposerait la perception 
en argent ou en nature. Plusieurs écrivains, cé- 
lèbres en économie politique , ont posé pour 
axiome que le souverain , monarque ou nation , 
avait un droit de copropriété sur tous les fonds 
de l’état , et qu’il devait en percevoir une cer- 
taine quotité pour l’employer aux frais du gou- 
vernement et de l'administration. Le comité, au 
contraire, a pensé que les besoins de l’état doivent 
être la seule mesure des contributions ; que ces 
besoins étant variables , la somme des contribu- 
tions doit y rester toujours exactement propor- 
tionnée ; que les propriétaires, quand ils se sont 
engagés à fournir à ces besoins , ne se sont pas 
démis d’une partie de leurs propriétés ; qu’il fallait 
donc s’en tenir à ce principe véritable , que la 
contribution doit cire fixée d'après les besoins de 
l’état , reconnus et déclarés par les représentons 
du peuple, et que par conséquent la contribution 
doit être une somme déterminée. Si de celte 
considération constitutionnelle on passe au mé- 
chanisme de l'assiette et de la perception , on verra 
naître de grands avantages de la détermination 
dans la somme de la contribution ; en effet , pour 
celle de la quotité , la fixation de la cote de 
chaque contribuable est un procès entre lui et 
le percepteur , procès auquel tous les autres sont 
iadiHérens ; car l’idée générale qu'il y aura né— 


Digitized by Googlf 



Dü II SEPTEMBRE 1790; 
cessité d augmenter le taux , si le produit total 
de la contribution ne rapporte pas assez , est in- 
suffisante pour opérer cette surveillance , qui s’éta- 
blit tout naturellement , lorsque chacun est inté- 
ressé à ce que son voisin payé ce qu’il doit payer. 
Votre comité a donc encore pensé à cet égard 
que la contribution doit être une somme déter~ 
minée. 

Quant à la perception en nature, elle a eu 
des partisans , sur la liste desquels on trouve le 
nom respectable du maréchal deVauban , citoyen 
dans un tems où les Français n’avaient pas encore 
de patrie ; il avait affectionné ce genre de contri- 
bution , plus peut-être par le moyen qu’elle pou- 
vait fournir de supprimer tout prétexte d’exemption, 
que par la considération approfondie de l’exactitude 
dans sa proportion. Vos décrets ont établi l’éga- 
lité : ainsi les intentions de ce grand homme , 
déjà remplies sur ce point , il ne nous reste qu’à 
examiner la méthode en cile-mème. 

La contribution en nature porte sur le produit 
brut , ce qui est déjà un grand vice , puisque le 
produit net est le seul qui doive la contribution ; 
car les frais de culture et l’intérêt des avances du 
cultivateur ne peuvent pas être attaqués par elle, 
sans que la reproduction en souffre ; mais d’ail- 
leurs , quoique son aspect d’égalité séduise quel- 
ques personnes , il n’en est pas moins vrai quelle 
est toujours et nécessairement inégale , si elle s« 

S a 
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p. rt'oit à la môme quotité sur ions les fonds. 
],tt ef'tcl , supposons deux arpents de terre , rap- 
portant deux cents gerbes , et la contribution au 
dixième , cc sera vingt gerbes que le percepteur 
empotera : niais l’un de ces arpeus plus difficile à 
cultiver que l’autre , exigeant plus de semences ou 
plus d’engrais, il en résulteia que le cultivateur doit 
en retirer cent-vingt gerbes pour se rembourser des 
frais de culture , et que quatre-vingt suiiisent à l’au- 
ire , cependant le possesseur du premier arpent se 
trouvera payer vingt gerbes sur quatre-vingt de pro- 
duit uct, taudis que le possesseur du serond ne 
paiera de meme que vingt gerbes, mais sur un 
produit net de cent-vingt; ainsi la contribution 
du premier est au quart, et celle de 1 autre an 
sixième. 

Cette inégalité dans la perception en nature est 
encore bien plus frappante sur les produits de s 
divers genres de culture. Le lin , le elianvre et 
plusieurs autres piaules exigent beaucoup de tra- 
vail et de trais, et lu somme de ce travail et de 
ces trais serait encore augmentée de la partie de 
la contribution qui porterait sur elle comme sur 
uu produit : aussi la ditne et les chaniparls étaient- 
ils évidemment uu obstacle au progrès de ces cul- 
tures précieuses. 

U faudrait doue nécessairement , pour éviter 
celle injustice , classer les terres d’après leur divers 
genres de culture et d après la différence des frais 


I 


. Digitized by Google 



nu ii sfi'TE'vibuf. 17^0. 077 

quelles cxigeut. I! faudrait donc , pour cette clas- 
sification , faire un cadastre tout aussi dillicito 
que celui dont rétablissement de toute contribu- 
tion territoriale entraîne la confection ; ainsi les 
prétendus avantages de celle en uatnre , sont nul» 
ii cet égard. Ajontez encore sa perception plu» 
dispendieuse, l’incommodité très-grande pour le 
culiivatcnr de se voir troubler par le percepteur 
dans sa récolte ; la perte qu’il fait sur sa den- 
rée , qu’il vendrait quelques mois après, à meil- 
leur prix que celui qu’elle représente au moment 
de la moisson ; l’impossibilité d’ailleurs d’assujet- 
tir à la prestation en nature , certains fonds et 
certaines productions , ce qui nécessite de les 
taxer en argent et apporte une disparité défec- 
tueuse dan» l’assiette : il résultera quel; contri- 
bution pécuniaire est plus avantageuse à l’état tout 
à-!u-fois et au contribuable. 

Il est cependant une objection, et c’est la plus 
forte de toutes , que lorsqu’on pave en nature , 
on ne paye que quand on récolte , et que si le 
champ reste en friche , ou si quelque fléau dé- 
truit l’espérance du cultivateur, au moins il reste 
quitte de la contribution. Mais d’abord écartons 
le simple cultivateur, parce qu’il ne paiera qu’a u- 
tant qu’en méme-tems il sera propriétaire ; et pour 
celui-ci , le calcul nous répondra que la contri- 
bution moyenne à laquelle il sera soumis , sera 
toujours , dans uu nombre d’années prises au 
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hasard , plus faible que la somme des contribu- 
tions variables ; et c’est UDe vérité tellement re- 
connue , que dans les pays où des terres voisi- 
nes sont sujettes , les unes à la rente, les autres 
au champart , ces dernières possessions sont tou- 
jours plus mal cultivées, et leurs possesseurs de- 
mandent souvent avec instance la conversion én 
prestation régulière de celle qui se perçoit par 
quotité de fruits. Votre comité concluera donc 
avec eux que la contribution foncière doit être 
établie en argent, et non pas en nature. 

Il a donc été nécessaire de chercher un moyeu 
d 'empêcher les erreurs un peu considérables que 
l’ignorance et quelquefois la passion des répar- 
titeurs pourraient leur faire commettre , et votre 
comité croit l'avoir trouvé dans la détermination 
d’une quotité du revenu net , au-delà de laquelle 
aucunes propriétés ne puissent être taxées , et par 
ce moyen , la contribution en somme déterminée , 
acquerra le seul avantage que celle de quotité 
pouvait lui disputer , d’assurer au contribuable un. 
terme que sa cotisation ne puisse pas outre-pas- 
ser , et le moyen d’administrer la preuve de la 
surcharge. 

La détermination de cette quotité doit avoir 
pour hase une proportion entre la somme de la 
contribution et le produit net des fouds territo- 
riaux du royaume : elle dovra donc varier avec 
l’accroissement ou la diminution , soit de ce pro— 
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duit net , soit de la contribution , soit de tous 
deux. Or , comme il est certain que la suppres- 
sion de droits nombreux et vexatoires prononcée 
par vos décrets , la cessation de ces emprunts 
onéreux à l'état , qui détournaient de la terre les 
capitaux nécessaires pour la fertiliser, la liberté 
que vous rendrez à l’agriculture, au commerce 
et à l’industrie , la destruction de la gabelle et 
d’autres impôts, et sur-tout le meilleur régime des 
contributions publiques , augmenteront le produit 
des terres , la proportion à déterminer aujourd’hui 
changera bientôt en une proportion plus faible. 
Si donc la contribution foncière que vous établi- 
rez , devait être pour 1791 , estimée au cinquième 
du revenu net des fonds territoriaux , peut-être , 
et très-vraisemblablement avant trois ans, la même 
somme des contributions ne serait plus que le 
sixième de ce même revenu net , accru par les 
heureux effets de la constitution et de l’adminis- 
tration nouvelles : il est donc raisonnable que 
chaque année la législature revoie et déclare cette 
proportion dont la baisse lui sera indiquée par le 
silence des réclamations ; car s’il ne s’en présente 
pas dans la première année contre des surtaxes 
au-delà de celle que vous aurez déterminée , on 
si la plupart ne sont pas fondées , il sera clair 
que la première devra déclarer la proportiou d’une 
fraction moindre. Ce moyen a paru nécessaire à 
votre comité, et sulhsant jusques à la confection 
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du cadastre qui sera nécessaire pour rendre 
répartition parfaitement exacte ; mais il a besoin 
pticore de quelques calculs , avant de vous pré- 
senter une opinion arrêtée ; il hésite entre celle 
du sixième ou du septième pour la somme de 
340 millions qu’il a prise pour former le principal 
de la contribution fonc’ère , et lorsqu'il pourra vous 
soumettre le projet île la répartition entre les dé- 
partemens , il vous présentera en mème-tems les 
calculs d’après lesquels vous pourrez fixer la pro- 
portion du principal de la contribution avec le re- 
venu net des fonds territoriaux du royaume. Vous 
pouvez différer encore de statuer sur ces deux 
ohjéts , puisque , d’après le décret dont le projet 
vi vous être soumis , les corps administratifs et 
les municipalités entreront en activité pour toutes 
les opérations préliminaires qui peuvent se faire 
indépendamment de toutes déterminations ulté- 
rieures. 

Votre comité vient de vons parler d un principal 
de contribution ; et c’est un autre moyen qu’il vous 
proposera d’adopter pour rendre plus facile l’opé- 
raiion qui déterminera la proportion de celle con- 
tribution avec les revenus , et aussi la confection 
des rôles de laquelle il est si important d’écarter 
tout ce qui pourrait embarrasser les officiers mu- 
nicipaux , ou leur donner trop de travail. 

Votre comité vous proposera de prendre pour 
cette somme principale , celle de 3.40 millions , 
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■f .• Parce qu’il e;t vraisemblable que d’ici , à long- 
|ems , la comribuiion foncière ne tombera point 
au-dessous; a.° Parce que cette somme , exacte- 
ment divisible eu millions par deniers , prête sans 
fractions à toutes les variations que la contri- 
bution pourrait éprouver , soit en plus , soit 
même en moins , par l’addition ou la soustrac- 
tion de sols ou deniers pour livre. En etfet , 
Je denier est la 2 J.* partie de la livre, et par 
conséquent un million est le denier pour livre 
de 2.40. On peut donc, sans obliger à aucun 
calcul un peu compliqué , hausser ou baisser l’im- 
position par million et même par demi-million , 
puisqu'un million équivaut à un denier , et le 
demi-million à un demi-denier pour livre de l’im- 
position principale. 

Votre comité n’a pas cru , messieurs , que le 
funeste abus fait par le génie fiscal de la méthode* 
des sols pour livre, dût lui faire rejeter un moyen 
qui présente de véritables avantages ; la détermi- 
nation des contributions publiques , exclusivement 
réservée aux représentai de la nation , qui con- 
serveront la surveillance sur' toute la suite des 
opérations , la répartition confiée à des adminis- 
trateurs choisis dans chaque département, dans 
chaque district , dans chaque municipalité par le 
peuple , ne peuvent lui laisser aucune crainte de 
ces extensions , que les législatures ne décréteront 
pas comme les ministres les faisaient émaner du 
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conseil et adopter par des cours enregistrantes 
et qui seront absolument impossibles de la part 
d’aucuns répartiteurs ; rien ne peut donc vous em- 
pêcher d’adopter une mesure qui , rendant plus 
faciles les opérations du corps législatif et celles 
des administrations , mettra encore tout contribua- 
ble à portée de connaître , par une simple règle 
de trois , de quelle somme sa cote devra s’accroî- 
tre ou se diminuer, d’après l’augmeutation ou la 
diminution totale que la législature aura décré- 
tées. 

En posant cette somme de deux cents quarante 
millions pour le principal de la contribution fon- 
cière , votre comité vous proposera d’y ajouter 
pour l’année 1791 cinq sols pour livre, qui la 
porteront en total à trois cents millions , et ne 
soyez pas effrayés de celle fixation ; car 1 .° Elle 
sera inférieure à celle que les terres payaienc 
réellement sous l’ancien régime; et a.° Les con- 
tribuables qui n’étaient point privilégiés , seront 
considérablement soulagés. Ces deux vérités vont 
v®us être démontrées par des calculs très-simples. 

i.° Les vingtièmes et autres impositions pure- 
ment territoriales , comme la taille dans le pays 
où elle est réelle, les décimes du clergé de France, 
et les impositions du clergé des frontières, s'élèvent 
à la somme de 89,609,270 1 . 7 s. 3 d. 

La taille dans les pays où elle est personnelle et 
mixte, se monte avec ses accessoires à 88,579,4 i&l. 
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8 s. 7. d. dont les cinq sixièmes peuvent bien être 
regardés comme payés par les terres ; et ce n’cst 
pas ici, messieurs, une supposition gratuite ; notre 
calcul a pour base un dépouillement exact d’éclair- 
cissemens demandés par le ministre des finances 
au commencement de 1789. Quoique onze géné- 
ralités seulement les aient envoyés , nous nous som- 
mes cru en droit d’appliquer au total des géné- 
ralités , soumises à ce régime , la proportion ré- 
sultante de celles-là , et nous porterons en con- 
séquence , comme charge des terres , dans les pays 
de taille personnelle et mixte, 73,816,179 1. 

La capitation dans le pays de taille réelle se 
monte à la somme de 18,399,824 L 7 s. 7 d. 
dont le tiers est bien certainement payé par la 
terre, ce qui forme une somme de 6,135,274 1 - 
>5 s. 10 d. 

Ajoutez-y la dlme qui porte toute entière sur 
les fonds territoriaux , et que votre comité chargé 
de cette partie, a évaluée, en fardeau pour les 
peuples à 1 53 millions , et en produit net à 1 00 
in illions ; mais sans les dîmes inféodées que vous 
avez aussi supprimées et qu'ri évalue à 10 millions , 
nous serons bien en droit de compter comme 
impôt territorial ces 110,000,000 livres , et nous 
aurons nu total de 279,558,724 1. 5 s. 1 d. 

Mais il existait d’autres impôts supprimés par 
vous, et supprimés pour ne jamais reparaître, 
qui , sous une forme indirecte , grevaient bien 
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effectivement la terre. La gabelle et le droit au» 
les cuirs avaient bien indubitablement ce caractère 
et cet effet s la première donnait au fisc un pro- 
duit net de 60 millions et le second de 9 ; en 
prenant la moitié seulement pour leur portion ter-» 
ritoriale , ce sera 34 , 5 oo,ooo 1 . , lesquels .ajoutés 
aux 279,558,724 1 . 3 s. 1 d. , nous donneront un 
total de 314,058,724 1 . 3 . s. t d. qui surpassera 
de plus de 8 millions la somme totale de la con- 
tribution foncière proposée, et du fonds' pour les 
non-valeurs qu'il faudra y joindre. 

A la vérité , messieurs , il y aurait à déduire 
sur ces 314,058,724 1 . 5 s. 1 . d. la somme dont 
les dîmes supprimées contribuaient à la taille et 
aux décimes ; mais vous observerez que votre co- 
mité n’a fait aucun usage des frais de perception 
des impôts ci-dessus détaillés , qui seront beau- 
coup moindres dans la contribution foncière, no- 
tamment de ceux de la gabelle , connus pour 
être au moins de 18 millions , de ceux de la dîme 
estimés à a 3 par votre çomilé des dîmes , et des 
frais de vexation , dont le montant serait énorme y 
si on voulait l’apprécier. Vous ne craindrez donc 
point que les terres soient excessivement chargées 
par la contribution de 5 oo millions qni vous est pro- 
posée ; mais vous ne songerez pas non plus à l’éle- 
ycr au-delà de ce terme , parce que vous voudrez 
bien laisser à l’agriculture les moyens de fieu- 
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rir , et aux. propriétés foncières , ceux de s’amé- 
liorer. 

2. 0 Mais si la quantité absolue de la contribu- 
tion foncière est au-dessous de ce que les terres 
payaient par les impôts que vous supprimez , vous 
trouverez aussi en comparant des cotes telles qu’ei- 
les étaient établies en 1789 sur les contribuables 
non-privilégiés * avec les mêmes cotes dans la con- 
tribution proposée, que ces contribuables seront 
considérablement soulagés , et que même dans les 
pays de taille personnelle et mixte , les privilégiés 
le seront aussi. 

Après vous avoir développé les bases de sou 
travail sur la nature, le mode et le montant de 
la contribution foncière , et les deux principaux 
moyens d’exécution , tels que l'établissement d’une 
proportion entre la contribution et le produit net 
des fonds territoriaux du royaume , et la division 
de la contribution en principal et accessoires , 
votre comité vous doit compte des autres dispo- 
sitions de sou projet de décret , avant de vous 
Ids proposer. 

La contribution foncière doit s’étendre , sans 
aucune exception , sur l’universalité des terres du 
royaume , et aucune portion ne peut en être 
exempte , à quelque titre que ce soit. Mais comme 
c’est leur produit uet seulement qui doit la con- 
tribution , toutes doivent être estimées d’après 
leur valeur locative réelle , s’il existe des baux , 
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ou d'après leur valeur déterminée par un examen, 
comparatif de celles non affermées avec celles qui 
sont affermées. Les rentes foncières , soit en ar- 
gent , soit en nature , et les prestations en quo- 
tité de fruits , doivent être évaluées aussi ; mais 
le propriétaire du fonds doit payer la portion con- 
tributive entière du fonds qu’il tient , et être au- 
torisé à retenir , en acquittant les rentes ou pres- 
tations dont ce fonds est grevé , leur quote-part 
proportionnelle. Pour éviter toutes contestations à 
•cet égard , le projet de décret prescrit que les 
deux taxes soient distinctes , mais contenues dans 
la même cote : et pour faire les évaluations , iL 
indique les formes déjà déterminées par vos dé- 
crets sur les droits féodaux. 

Il est d’autres rentes non foncières, mais que 
l’usage et les lois avaient soumises à des rete- 
nues proportionnelles aux impositions royales , et 
sur lesquelles , en conséquence , les débiteurs étaient 
autorisés à retenir les vingtièmes et leurs sols pour 
livre ; mais ce n’était pas à un tel nombre de 
vingtièmes quelles étaient assujetties , c’était à tous 
ceux et à togs les sols pour livre qui pourraient 
être imposés. Le changement survenu dans la forme 
de la contribution exige une règle à cet égard 
et votre comité a pensé que l'intention des lois 
anciennes , sous le régime desquelles ces con- 
ventions ont été faites , et l'intention des contrac- 
tons eux-mêmes devaient soumettre ces rentes à 


Digitized by Googli 



DO II SEPTEMBRE I790Ï 38 -j 

leur part proportionnelle de la contribution fon- 
cière ; mais il vous propose en même-tems de 
rendre à l’avenir, sur ce point, toutes les stipu- 
latious libres ; et cette liberté , comme toutes les 
autres , ne peut qu’être avantageuse à tous les 
citoyens , en amenant une baisse dans le taux de 
l’intérêt. 

Les étangs ont toujours été regardés comme 
fonds territoriaux , et doivent être , ainsi qu’eux ; 
soumis à la contribution foncière ; mais à raison 
des grandes dépenses que leur entretien exige 
on vous propose de défalquer un quart de leuc 
revenu , et de ne faire porter la contribution que 
sur les trois quarts restant. 

Les maisons seront la seule espèce de biens 
non proprement territoriaux qui supporteront a la 
contribution foncière: dans la rigueur des prin- 
cipes, elles ne devraient y être assujetties qu’à 
raison de la valeur du terrain quelles occupent j 
mais l'usage général de les considérer comme fonds ; 
a déterminé votre comité à continuer de les y 
assimiler , avec la déduction du quart sur leuc 
revenu , comme pour les étangs , et en ne con- 
sidérant les bâtimens qu’en tant qu’ils servent aa 
logement. Ainsi les granges , les ateliers , les dé-i 
pendances des usines , seront renvoyées à la con- 
tribution personnelle pour être évaluées comme 
facultés, et ne paieront à la contribution foncière; 
que pour la valeur du sol quelles enlèvent à 1a 
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culiure , et qui sera pour lors estimé sur le taux 
des meilleures terres de la commune dont elles 
feront partie, il en sera de même des mines et 
carrières , qui ue seront évaluées pour ce genre 
de contribution , que pour le terrain qu’occupe 
leur exploitation. 

Les bois qui produisent un revenu annuel , le 
seront d’après les mêmes règles que les autres biens ; 
mais ceux qui ne sont point eu coupes réglées , 
ont été la matière d’un examen particulier. Et 
d’abord votre comité a discuté s’ils devaient payer 
la contribution chaque année , Ou s’ils devaient 
la payer seulement au moment de leurs coupes ; 
mais il a considéré que l’incertitude qui naîtrait 
de cet ordre de choses sur là quantité de matière 
imposable chaque année dans les divers arrondis- 
semens , nuirait beaucoup à la bonté et à l’éga- 
lité de la répartition ; qu’il faudrait des précau- 
tions particulières pour assurer le paiement des 
contributions , au moment des coupes ; que les 
propriétaires de bois étaient eu général dans lu 
classe des citoyens aisés; et qu’enfin ils payaient 
ci-devant les vingtièmes. 11 a donc peusé que les 
bois , même non exploités , devaient être assujettis 
au paiement annuel de la contribution foncière ; 
mais que dans leur cotisation l’on devait tenic 
compte des intérêts de la itou-jouissance , et même 
traiter un peu favorablement celle production pré- 
cieuse , doul il est intéressant de ue pas décou- 
rager 


Digitized by Googl 



ntj tt SEPT F.MRItF. «70<*- 2 S 9 

fagér la culture et la conservation. L'importance 
de cet objet et la nécessité de balancer encore 
diverses combinaisons, ont déterminé votre co- 
mité à ne placer dans le projet de décret actuel 
qu’une disposition générale , et de réserver cel- 
les de détail pour un projet de décret séparé , 
qu’il aura l'honneur de vous présenter dans peu 
de tems. 

Il résulte de la nature de la contribution fon- 
cière , que c’est au propriétaire à l’acquitter toute 
entière , et que les fermiers ou locataires ne doi- 
vent rien en supporter : on les oblige seulement 
à payer , au défaut du propriétaire , la portion 
Contributive des fonds qu’ils tiennent à bail , mais 
en les autorisant à donner les quittances pour 
comptant, dans l’acquittement de leurs fermages 
ou loyers. Ce changement , dans le mode des con- 
tributions , exigera aussi des dispositions particulî? 
res ; car il ne serait pas juste que le fermier ainsi 
déchargé , ne tînt pas compte au propriétaire d’une 
partie au moins de ce soulagement , qui se trouve 
encore augmenté pour lui par la suppression de 
la dtme , de la gabelle , et d’autres impôts oné- 
reux , dont l’existence avait influé sur les condi- 
tions du bail. Votre comité a pensé que les pro- 
priétaires , étant, sous l’ancien régime, soumis aux 
vingtièmes et à leurs sols pour livre , la boni- 
fication qu’ils pourraient exiger de leurs fermiers, 
ne pouvait porte» que sur la somme , don^ la cof 
Tom. XXXIX. T 
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tisation de ces premiers , dans la contribution, 
foncière, excéderait celle des deux vingtièmes , 
et 4 sols pour liv. du premier , et que celte somme 
devrait être partagée entre les deux. Le proprié- 
taire déjà soulagé , comme tous les citoyens , par 
la suppression de la gabelle et des frais de vexa- 
tions , le sera encore par cet arrangement d’une 
partie de cet excédent ; et le fermier non-seule- 
ment ne sera point lésé , mais même y gagnera 
beaucoup encore. Vous trouverez juste de n’exposer 
la classe précieuse des cultivateurs à aucun ris- 
que possible de perte , et même , dans le cas , 
certainement très-rare , où ils pourraient le crain- 
dre , de leur donner la faculté de résilier leurs 
baux : telle est aussi la proposition de votre 
comité. 

Il a cru devoir borner cette disposition aux fermes 
biens ruraux , parce que ce sont les seuls où 
le nouvel ordre de choses donne aux fermiers des 
avantages considérables , que les fermiers de mai- 
sons ou d’usines ne partageront pas ; et enfin il 
a cru devoir la borner aussi aux pays de taille 
personnelle ou mixte , parce que dans ceux de 
taille réelle , le nouveau régime n’opérera pas la 
même transposition dans l’effet des contributions 
foncières dont le fermier n 'était point chargé. 
Vôtre comité se propose , dans l'instruction qu’il 
vous présentera, d’expliquer de quelle manière et 
à quel taux , dans les pays de petite culture , la 
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bonification , pour le propriétaire , devra s’opérer 
de la part des métayers , d’après les divers genres 
de leurs conventions. 

Les moyens de parvenir à l’assiette de la con- 
tribution sont simples ; ainsi les officiers muni- 
cipaux ne trouveront pas de grandes difficultés 
dans l’exécution ; cependant votre comité se pro- 
pose de la leur faciliter par une instruction à 
laquelle il annexera des modèles pour tous les 
états , rôles , etc. qui seront nécessaires pour la 
bonté et la clarté des opérations : leur publicité 
sera pour tous les contribuables un gage de con- 
fiance et une assurance de justice. Cependant , 
il peut se commettre , et il se commettra des 
erreurs , et il faut quelles puissent se réparer dans 
tous les degrés de la répartition. Vous ne verrez 
rien qui ait la forme contentieuse dans les moyens 
qu’on vous propose ; point de tribunaux , point 
de procès ; et en cela votre comité de l’imposi- 
tion a eu la satisfaction de se réunir de senti- 
ment avec votre comité de constitution ; une 
simple requête communiquée au corps municipal 
ou au corps administratif qui aura fait la répar- 
tition , et leurs réponses seront toutes les pièces 
d’après lesquelles le corps supérieur sera en état 
de prononcer. Les contribuables particuliers auront 
deux degrés de cette juridiction fraternelle , et 
les corps administratifs un seul ; mais la législa- 
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lure , toujours domiuanle , sera pour tous la 

source générale de justice. 

La somme tles décharges accordées, devra être 
reversée dans les di (Té reus degrés de répartition ; 
mois ce reversement ue pourra s’opérer que daD* 
l’année suivante ; il faudra donc nécessairement 
établir un fonds pour pourvoir au déficit qui eu 
résultera dans le produit. Votre comité pense 
bien que dans la contribution foncière , les dé- 
charges ou réductions seront moins fréquentes et 
moins considérables que dans les impôts person- 
nels : il en existera pourtant , et ce scroui des 
actes de justice rigoureuse : mais il y aura aussi 
des remises ou des modérations indispensables à 
accorder, lorsque des fléaux dévastateurs des cam- 
pagnes tiendront enlever aux propriétaires les 
récoltes sur lesquelles ils devaient acquitter la 
contribution , et ces deux causes doivent influer 
sur la fixation du fonds que vous y affecterez. 
Votre comité vous propose de le décréter de six 
millions pour 1791 , et il ’e regardera comme 
suffisant , mais il vous proposera aussi d’établir , 
par un article géuéral , que ces fouds , dont la 
destination ne pourra pas être changée , sera , 
pour nu tiers seulement , à la disposition des 
administrations do département, et pour les deux 
autres à celle du corps législatif qui , placé au 
centre de l’état , doit avoir de plus grandes erreurs 
à réparer , ou de plus grands maux à secourir ; 
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et d’ailleurs il a pensé que dans cette matière , 
comme daus toutes les autres , vous deviez placer 
les corps administratifs dans la dépendance des 
législatures. 

Il a pensé aussi que la répartition et les dé- 
cisions sur les réclamations en surcharge , formées 
soit par les municipalités , soit par les districts , 
devaient bien être préparées par les directoires , 
mais ne devaient être décidées que par les con- 
seils , soit de département , soit de district , à 
cause de leur importance majeure. Ces disposi- 
tions , si vous les adoptez , eu exigeront de nou- 
velles sur les époques indiquées par votre décret 
du 2a décembre 1789, pour les sessions de ces 
conseils , et peut-être pour eu fixer deux par an- 
née à ceux de district , l’une avant la session du 
conseil de leur dépaitcment , pour arrêter le tra- 
vail qu’ils doivent lui présenter ; l’autre , pour ar- 
rêter la répartition dont ils seront chargés , d’après 
le contingent qui leur aura été assigné par la coin» 
mission du conseil de département; et pour vous 
présenter un projet de décret à cet égard , voire 
comité de l’impcsitiou se concerterait avec votre 
comité de constitution, 

Voun ue conserverez sûrement pas la collecte 
ibrcéa , source de malheurs et de vexations. Plu- 
sieurs provinces , régies par des états ou par des 
administrateurs éclairés , avaient vu cette fufino 
vicieuse de recouvrement abolie ; mais c'est à tuui 
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qu’il appartient de la détruire entièrement; et 
l’établissement de la contribution foncière vous en 
donnera le moyen. Les sommes à recouvrer se- 
ront plus considérables qu’elles ne l’étaient pour la 
taille ; et d’ailleurs la contribution personnelle 
étant , sans doute , confiée au même receveur , il 
ee trouvera facilement des hommes qui se livre- 
ront à cet emploi pour un profit raisonnable, 
dont chaque municipalité pourra même diminuer 
le fardeau pour elle , en s’associant avec plusieurs 
ou avec toutes les municipalités de son canton , 
pour le partager: cette occasion de faire naître 
une habitude de concert entre elles, peut même 
avoir des conséquences avantageuses pour d’au- 
tres parties de l’administration. 

Mais ce n’est pas assez de détruire la collecte 
forcée , vous devez encore bannir la contrainte , 
du moins pour tous les cas où elle ne sera pas 
indispensablement nécessaire , et lui substituer un. 
moyen plus doux et plus conforme à la nature 
de la contribution foncière : ce moyen est la sai- 
sie des fruits , que vous débarrasserez de toutes 
les formalités dispendieuses , et par laquelle le 
contribuable, acquitté de son débet, ne verra 
plus sa demeure troublée par une armée aux or- 
dres du percepteur ; et la surveillance des muni- 
cipalités et des administrations vous assure que 
ce moyen ne sera pas accompagné de vexations. 

11 faut assurer à l’état une régularité constante 
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dans !a rentrée des fonds qui doivent alimenter 
ses dépenses ; il est donc nécessaire que les ver- 
semens des receveurs et des trésoriers se fassent 
effectivement , et à des époques déterminées ; et 
pour cela , qu’ils fassent l’avance de ce dont les 
contribuables seront en retard. Mais s’ils faisaient 
cette avance à leurs frais , ils demanderaient un 
traitement plus considérable, et la commune en- 
tière se trouverait ainsi grevée, pour la faute éven- 
tuelle de quelques-uns de ses membres : il a donc 
paru juste à votre comité que chacun payât la 
peine de sa négligence , et qu’ainsi le contribuable 
en retard fût soumis , pour son débet , à un 
intérêt qui servît d’indemnité au trésorier obligé 
de faire l’avance. 

Il a fixé une progression décroissante à cet in- 
térêt , et même il le lait cesser au bout de dix- 
huit mois , parce que ce terme embrassant deux 
récoltes , suffira toujours au percepteur pour ob- 
tenir son remboursement par la saisie des fruits , 
et, parce qu’il a cru très-important de ne pas 
laisser à ce percepteur la perspective d’un profit 
dans la prolongation d’un débet qui finirait tou- 
jours par ruiner le contribuable : c’est aussi dans 
la même vue que voire comité prescrit , pour le 
petit nombre de cas où la voie de la contrainte 
serait indispensable , (et vous en réglerez la na- 
ture et les formes) qu’elle sera décernée au bout 
de six mois , afin d’amener l'acquittement à une 
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exactitude utile au contribuable lui-même « u<#-« 
cessai re à l’état, 

Cc*l encore d’après celte grande et imporbnto 
considération d’ordre public , qu’il a placé dans 
sou projet de décret deux articles vraiment consti- 
tutionnels, pour enjoindre aux corps administra- 
tifs et aux municipalités de répartir , et aux con- 
tribuables de payer la portion contributive qui 
leur sera assignée , sans pouvoir s’en dispenser , 
sous aucun prétexte , même sous celui de récla- 
mation : et vous ne terminerez sûrement pas , 
messieurs , vos délibérations sur les contributions 
publiques , sans rappeler aux Français que leur 
acquittement est un devoir sacré, et que toute 
fraude, en ce genre, pardonnable, lorsque l’or- 
dre d’un despote est la seule règle , devient , dans 
un état libre , un véritable délit social , puisqu’il 
tend à troubler l’ordre public, en arrêtant des 
dépenses nécessaires, ou à rejeter sur d’autres 
citoyens la part que le fraudeur .devait supporter. 

Ce rapport est très-applaudi. M. la Rochefou- 
cauld le termine par la lecture d’un projet de 
décret en cinq titres, formant quarante-trois ar- 
ticles , que nous ne pouvous rapporter, à cause 
de leur étcudue. Ils reviendrout successivement 

dans le cours de la discussion. 

, 1 

M. L ’enion. En décrétant dix millions pour les 
besoius pressaus du trésor public, vous avez de- 
luüudé à votre comité des finances qu’il mil sous 
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vos yeux l'état des dépenses du mois de septem- 
bre. C’est le résultat du travail de la section de 
ce comité , à laquelle cette opération a été con- 
fiée , que je viens vous présenter. Cette commis- 
sion a aussi été chargée par vous de la vérifica- 
tion du compte de M. Necker , depuis le premier 
mai 1789, jusqu’au premier mai 1790. Ces comp- 
tes ne sont pas encore vérifiés sur les pièces ori- 
ginales ; la commission s’en occupe. — (M. Cernou 
présente l’état du trésor public, pendant les mois 
de mai , juin , juillet et août de cette aunée : il 
en résulte que le service dit mois courant ne peut 
sc faire sans une somme de 4 o millions. ) Le co- 
mité des finances propose de délivrer au trésor 
public les 45 millions qui restent des 4°° mil- 
lions d’assignats. Les dépenses de ce mois étaut 
faites , il restera environ 7 millions pour le com- 
mencement du mois prochain. 

M. Rcgnaud , député de Saint- Jean-d’ Angely. 
11 n’est personne qui ne sente que, quelque soin 
que le comité ait mis dans son travail , que , quelle 
que soit la clarté du compte rendu parM. le rap- 
porteur, il ne reste pas d’idées nettes sur l’emploi 
des fonds qui ont été accordés , cependant il faut en- 
core en accorder , puisque le service du moment 
l’exige impérieusement. On nous dit, chaque fois 
qu’on vient nous faire une pareille demande , que 
les impôts ne sont pas perçus ; mai* des décret# 
ont été rendus pour en accélérer la perception â 
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et ces décrets ne sont pas exécutés. Je crois qu’en 
adoptant la mesure proposée, il est nécessaire 1 de 
rappeler au contrôleur-général que ce n’est pas 
par le moyen d’un subalterne, tout estimable qu’il 
soit , qu’on doit demander des fonds au corps 
législatif, mais que ces demandes doivent être 
fartes par l’ordonnateur , par celui qui est res- 
ponsable de l’emploi des fonds ; il faut donc dé- 
créter que nul fonds ne pourra être demandé que 
par le ministre chargé du département des finan- 
ces; que le contrôleur-général enverra l’état 
des recouvremens faits , quinzaine par quinzaine , 
sur l’arriéré de 178g, et 6ur les impositions de 
1 790 ; que ces états seront rédigés par départe- 
mens , afin que l’assemblée nationale puisse con- 
naître quels sont ceux qui ont payé , et quels 
sont ceux qui sont en retard ; 5 .° que le minis- 
tre informera l’assemblée des décrets des ... ou 
des motifs qui l’ont fait différer. 

M. Fré/eau. On m’assure que dans les dépar- 
temens qui composent l’ancienne province de 
Normandie , loin de presser les recouvremens , 
on les arrête; il en est de même dans le Vélay. 
Cependant nous approchons du moment le plus 
favorable au paiement des impôts. J’adopte la 
proposition faite par M. Regnaud , de demander 
au contrôleur-général l’état des recettes avec l’état 
des déficits dans les recettes , et des districts en 
retard. ' — . 
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M. Murinais. Dans le département de l'Isère* 
le retard est occasionné par le receveur de Vienne , 
qui ne veut pas recevoir d’assignats qu’ils ne soient 
endossés. 

M. En Lorraine , les administrations des 

divers de'partemens ne peuvent obtenir des cham- 
bres des comptes les documens nécessaires , et 
dont vous avez ordonné la remise. On écrit à 
ces chambres ; elles ne répondent pas : on écrit 
au ministre ; il répond , patientez -• on patiente , 
et les chambres des comptes ne répondent pas 
davantage. 

M. Riauzat. Les receveurs-g;énéraux ont écrit 
aux receveurs particuliers de ne recevoir que des 
assignats signés. Je tiens dans mes mains une 
instruction adressée à M. Collin , receveur de 
Riom. Ce même M. Collin a renvoyé des assi- 
gnats qui avaient été portés à sa recette. 

M. Dans le département du Lot et Ga- 

ronne , les receveurs refusaient les assignats. Le 
directoire a arrêté qu’ils seraient tenus de les 
recevoir. Les débiteurs des impositions sont dans 
l’intention de payer ; mais à la fin d’août le# rôles 
n’étaient pas encore arrivés. Le comité des finan- 
ces m’avait promis de vous présenter aujourd’hui 
un projet de décret. 

M. Montesquiou. On voit assez que les efforts 
se multiplient pour discréditer les assignats. Les 
fermiers-généraux, les receveurs-généraux défen- 
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de ut de le* recevoir, et les entreposeurs de tairai 
reçoivent la défense d’en donner en paiement, 
La cour des aides , sur un paiement offert en 
assignats , vient de rendre un artéi , par lequel- 
elle ordonne que ce paiement ne sera fait qu’en 
écus. Quand , après des exemples aussi multi- 
pliés , ou dit que les assignats perdent , je dis 
qu’il faut qu’il y ait une conjuratiou de bons ci- 
toyens , pour qu’ils ne perdent pas davantage. 

M. le Couteulx. Le comité s’était occupé de cet 
objet , mais il a cm que des dispositions sur les 
assignats pourraient être délicates , dans un mo- 
ment où une grande question vous occupe , et 
qu’il devait différer à vous proposer un projet 
de décret, jusqu’à ce que cette question lût dé- 
cidée. 

M. Camus. Quatre choses empêchent la per- 
ception des impôts ; l’intérêt persouuel , la négli- 
gence , la mauvaise volonté des receveurs parti- 
culiers et celle des supérieurs. Il est de l'intérêt 
des. receveurs de ne pas faire leurs recouvremens 
pour rester débiteurs , quand ils seront suppri- 
més , afin d’avoir entre leurs mains la valeur de 
leur finance. Au moment de quitter leur emploi , 
ils négligent les poursuites pour le conserver, 
ou se faire des amis. Leur mauvaise volonté est 
conune: ils multiplient les entraves, ils obligent 
de payer en argent , ou bien ils font des difficul- 
tés pour qu’on ne leur lasse pas déduire l'intérêt 
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des «.«signais. Vous avez décrété que les receveurs 
indiqueraient, daus leurs bordereaux, les som- 
mes qu’ils auraient reçues eu assignats , et celles 
qu’ils auraient reçues en argent. Us demandent 
un semblable bordereau aux receveurs-généraux, 
qui le refusent , parce qu’ils veulent gagner sur 
les receveurs particuliers les intérêts que ceux-ci 
gagdent sur les contribuables. M. Montesquiou 
en a dit assez pour prouver la mauvaise volonté 
des supérieurs. Je m’étonne que de tels avis ne 
nous soient pas venus par le ministre , qui sou- 
vent, pour rendre raison du défaut de preceptioa 
des impdts , a dénoncé les peuples , tandis que 
les receveurs -généraux étaient peut-être seuls, 
coupables. Je demande donc que le comité des! 
finances recueille les différentes plaintes qui vien- 1 
nent de vous être faites , et qu’il rédige un projet, 
de décret à cet égard ; qu’il avise aux moyen- » 
de recevoir de ceux qui veulent payer, enfin 
qu’il exige des receveurs de justifier des démar - 
cites et des poursuites qu’ils ont faites. Je dirai , 
en finissant , que , sous vos yeux même , il exist e 
une négligence impardonnable. 

TJn grand nombre de citoyens de Paris non t 
pas encore reçu leurs avertissemens de capitation 
il y a , dit-on , dans la rue Contrescarpe , une 
maison qui , depuis trois années , n’a pas payé 
de capitation. Relativement à la cour des aides , 
je pense qu’il faut écrire au procureur-général de 
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cette cour , pour savoir si l’arrêt de cette cour a 

été vraiment rendu. 

M. Montesquiou. Cet arrêt a été dénoncé , au 
comité des finances , par une des parties que nous 
avons engagée à se pourvoir en cassation. 

M. Camus . En ce cas , il faut mander M. le 
procureur-général à la barre. 

Après quelques autres observations sur la "mo- 
tion de M. Fréteau , l’assemblée décrète que la 
caisse d’escompte versera dans le trésor public la 
comme de 20 millions , pour partie du service 
de ce mois. 

L’assemblée ajourne à demain les différentes 
propositions qui ont été faites , et sur lesquelles 
elle charge son comité des finances de lui pré- 
senter un projet de décret. 

La séance est levée à quatre heures. 


I ' 
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On fait lecture de deux lettres , l’une du di- 
rectoire du département séant à Angers, et l’autre 
de la municipalité du même lieu. Cette ville vient 
d’être le théâtre d’une iusurrection occasionnée 
par les ouvriers des carrières d’ardoise , sous pré- 
texte de la cherté du paiu. Le drapeau rouge n’a 
pas épouvanté les séditieux qui ont attaqué à 
main armée la garde nationale et le régiment de 
Royal-Picardie. Ces deux corps oni repoussé le* 
assaillans , beaucoup de séditieux ont été blessés» 
plusieurs sont morts sur la place. Le présidial a 
informé contre les principaux auteurs de ces trou- 
bles ; un soldat invalide et ouvrier de carrière , 
et un autre soldat en semestre ont été pendus. 
La fermeté des officiers municipaux et de la garde 
nationale a ramené le calme. 

L’assemblée ordonne le renvoi de cette affaire 
à son comité des recherches. 

La municipalité de Montpellier offre de réaliser 
la soumission quelle a faite d’acquérir pour quatre 
millions de biens nationaux. 

On fait lecture d'une lettre de l’assemblée-gé- 
nérale de la partie française de S.-Domingue , 
accusée devant l’assemblée nationale , par l’assem- 
blée provinciale du Nord. Elle accuse, à son tour, 
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ses adversaires qu elle appelle calomniateurs et 
ennemis du bien public. 

Une députation des administrateurs et profes- 
seurs de l’école gratuite de dessein est admise 
ii la barre. Elle soumet son régime à l’assemblée 
nationale et présente l’hommage des essais de ses 
élèves. 

M. le président. L’assemblée nationale reçoit 
avec un tendre intérêt l'hommage des jeunes élèves 
que vous dirigez dans la carrière des aric ; ils 
doivent à votre bienfaisance et à votre amont 
éclairé par des arts brillons et utiles , ces talcns 
qui seront à-la-fois la ressource et la douce occu- 
pation de leur vie^Ces arts , fils, du génie et de 
l’opulence , vont prendre un nouvel essort sou* 
le régime vivifiant de la liberté ; car elle etn* 
preint le caractère de la grandeur et de la fé- 
condité à tout ce à quoi elle s’allie ; c’est elle 
qui les éleva , dans la Grèce et l’Italie , à cette 
perfection qui fait aujourd’hui l’objet de notre 
admiration et de votre émulation généreuse. Mal- 
heur aux peuples qui n’ont point connu ces ans 
qui embellissent la vie et le séjour de l’homme; 
ils ont passé sur la terre sans laisser de monu- 
mens de leur fugitive existence ; ou si l ‘histoire 
retrace leurs noms, c’est seulement pour y attache* 
les souvenirs du brigandage et de la dévastation ; 
tandis que , portés sur les ailes dn tems et de la 
renommée, sous la double protection du génie, 

jf- des 

♦ 
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des arts et de la vertu guerrière , les noms do 
peuples éclairés , les noms d’Athènes de Rome , 
de Paris , seront transmis jusqu’au! derniers âges. 
Vous présentez les essais de ces iutércssans élèves, 
à qui il ne manque que la maturité de l’âge et 
l’infatigable méditation des grands modèles. L’as- 
semblée les reçoit avec satisfaction, ainsi que les 
expressions de votre reconnaissance pour les se- 
cours quelle vous a accordés. Elle eût voulu faire 
davantage pour ud établissement qu’elle approuve; 
mais elle se doit au bonheur des peuples , et une 
sévère économie est le premier de ses devoirs. 
Elle vous voit avec plaisir dociles à ses vues 
pénétrés de ses seniitnens. Elle vous invite à 
assister à sa séance. 

L’assemblée ordonne l'impression de l’adresse 
et de la réponse de son président. 

Une députation des administrateurs du dépar- 
tement de Seine et Marne est admise à la barré. 
Elle exprime , au nom des cultivateurs de ce 
département , les alarmes et les inquiétudes du 
peuple sur les plans présentés aux comités des 
domaines et de féodalité, concernant les plaisirs 
du roi. — Serions-nous condamnés de nouveau 
à respecter des animaux destructeurs , à voir 
dans ces saisons rigoureuses , des hommes gagés 
à grands frais , étendre avec soin , sur la neige , 
une nourriture abondante pour les bêtes des 
forêts , tandis qu’à côté des citoyens meurent dq 
iTom. XXXIX, . ' V 
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, rl envient la pâture des animaux? Al»! que 
de pareils spectacles ne souillent plus nos regards ; 
quand on a une fois conquis la liberté , et qu’ou 
en a goûté les douceurs , on ne se la laisse pas 
ravir impunément. Le 4 de ce snois >, 1 équipage 
de la vénerie de Fontainebleau a poursuivi nu 
t erf à travers les vignes qui sont en grappes. Plu- 
sieurs des malheureux propriétaires qui se sont 
plaints , ont été constitués prisonniers. Nous de- 
mandons que la chasse du roi dans le départe- 
ment de la Seine et Marne , soit bornée à sa 
foret de Fontainebleau , et que cette forêt soit 
enclose du murs. 

M. Dubois-Crancé. Je demande que ces vio- 
la. ions de propriété soient sur-le-champ dénon- 
trées au rot. 

il/. Raynaud, ( ci-devant comte de Montlausier .) 
Les faits ne sont pas constatés. 

M. Letellier. Les députés du département vien- 
nent vous l’assurer : deux membres du corps 
administratif en ont été les témoins , et vous 
voulez encore douter. 

M. Riquetli l'ainè , ( ci-devant Mirabeau. ) Il 
u’est pas question de rendre un décret , mais 
d’ordonner la sévère exécution de ceux qui ont 
été rendus. Il faut iustruire le roi directement 
des dévastations commises par ses veneurs , ck 
demander justice et vengeance. 
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* L'assemblée décrète que son président se reti- 
rera pardevers le roi pour lui faire part de ces mal- 
heureux événemens , et faire punir les coupables. » 
L’on annonce que M. Laraye-Langladc , 1 ’ua 
des signataires de la délibération des prétendus 
catholiques de Nismes , mandé à la bâfre pat? 
le décret du 17 juin , demande à être entendu. 

M. Vouland , député du département du Gard. 
Je ne m’oppose pas à ce que M. Laraye-Langlado 
soit entendu à la barre , puisqu’il est du nombre 
de ceux qui ont eu le malheur d’y être mandés 
par votre décret du 17 juin dernier, à raiison de 
certaines délibérations incendiaires et séditieuses , 
prises dans les villes de Nismes et d’Uzès ; mais 
une chose qui doit m’étonner , c’est qu’il se pré- 
sente , sans que l’assemblée nationale ait été pré- 
venue de son arrivée , et qu’elle lui ait indiqué 
le jour et l’heure où il lui plairait de l’entendre. 
Quand l’assemblée nationale est dans la cruelle 
nécessité de mander des citoyens pour lui ren- 
dre compte de leur couduite , ce n’cst pas dans 
l’intention de les molester ; elle n’a d’autre but 
que celui d’entendre de leur bouche leur justifi- 
cation , ou d’acquérir des renseignemens , pour 
prononcer en plus grande connaissance de cause, 
Jusques à ce jour , lorsque des mandés à la 
barre se sont mis en devoir d’obéir , ils se sont 
toujours adressés à M. le Garde-des-Sceaux. Ce 
magistrat , spécialement dévoué , par le devoir Je 

V a 
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sa charge , à l’exécution de vos décrets, s’cst 
empressé de prévenir M. le président de l’assem- 
blée nationale , pour savoir le jour et l'heure où 
les mandés pourraient se présenter. 

Tel est , messieurs , l’usage que vous avez 
adopté ; vous l'avez suivi à l’égard de la chambre 
des vacations du parlement de Rennes et de Bor- 
deaux , des officiers municipaux de Schelestat et 
de Montauban. Je ne vois pas pourquoi vous 
feriez une exception en faveur de M. Laraye- 
Langlade ; je ne saurais en concevoir le motif , 
et ce que je conçois bien moins encore , c’est 
que ceux qui ont dirigé les démarches du mandé à 
la barre , et qui étaient bien plus à même que 
lui de connaître cette mesure , ne la lui aient 
pas indiquée. 

Je demande que M. Laraye-Langlade soit tenu 
de 6e conformer à l’usage qui a été constamment 
suivi , et qn’il ne soit entendu qu après y avoir 
satisfait ; les membres de l’assemblée nationale , 
prévenus du jour et de i’beure de sa comparu- 
tion , pourront se préparer , s’ils le jugent à pro- 
pos , à lui faire toutes les questions qu’ils croiront 
propres à jeter , par le résultat des réponses , 
quelques lumières sur les auteurs, fauteurs et 
complices des délibérations scandaleuses qui ont 
excité la dénonciation de la France entière , et 
l’animadversion d’un décret. 

L’assemblée passe à l'ordre du jour. 
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Affaire de M. Trouard , ( ci-devant de Riolle. ) 

M. Rousselet. Le 8 juillet dernier, M. Riolle 
a été arrêté à Bourgoin en Dauphiné , allant en 
Savoie. On trouva dans son porte-feuille, 1.® une 
lettre attribuée à Van-der-Noot , contenant la cri- 
tique de l’assemblée nationale ; a.° un écrit qui 
renferme la clef, des noms d’hommes, de villes, 
de places fortes , et l’indication des troupes de 
cavalerie et d’infanterie ; le roi est désigné par une 
croix , M. Bailly , par un triangle , M. Mirabeau 
l'aîné, par un V, M. l’abbé Maury, par un Y ; 
3 .° un papier indicatif de M. Ruelle , principal 
du collège de Pont-à-Mousson , comme chargé 
de tenir la correspondance ; 4-° une lettre du a 7 
juin , contenant le détail très-étendu de la mission 
de M. Riolle ; il devait s’informer , dans chaque 
ville , de l’abondance ou de la rareté du numé- 
raire , du nombre des gardes nationales , et des 
troupes de ligne , du caractère des chefs , de* 
maisons de commerce , des manufactures et des 
capitalistes , de ce qu’on pense de l'assemblé» 
nationale et des ministres , de ce qu’on pense de 
Paris , des hommes qui peuvent influer dans les 
élections , du sentiment des provinces sur les dé- 
crets, et enfin des journalistes ou autres écrivains. 
Parmi ses papiers on a aussi trouvé une lettre 
que M. Riolles croit lui avoir été écrite par M. 
dé Mirabeau l’ainé » quoiqu’elle ne soit pas de 
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6on écriture. Pour ne pas donner â la corres- 
pondance prétendue de ce membre de l’assem- 
blée nationale , avec M. Riolle , plus de confiance 
quelle n’en mérite , je vais vous faire lecture 
o’un papier trouvé sur M. Riolle, dans l’endroit 
où on aurait dû du moins le chercher : “ Mira- 
beau l’aîué est un scélérat , prêt à se vendre à 
tous les partis. . . . 

M. Riquetli l’aîné , ( ci-devant Mirabeau. ) M. le 
rapporteur, ne me tlattez-vous pas? Vous avez 
eu la bonté de me communiquer les pièces , 
et je crois avoir lu : Mirabeau l’alné est un infâme 
scélérat. Il est bon de montrer , sous ses véritables 
couleurs , le portrait que mon fideile agent voulait 
bien tracer de moi. 

M. Rousselet. Je lis comme il y a. « Il a peu 
de logique, peu de connaissances foncières, mais 
il a cet ascendant qu’il faut pour dominer des hom- 
mes ordinaires , tels que la majorité de l’assem- 
blée nationale. Bergasse est plein de probité et de 
talcns , il passe pour l’un des plus profonds pen- 
seurs que nous ayons. — Les journaux de Meu- 
nier , de Desmoulins , de Garat , de Brissot , de 
Vanille, de Marat, servent aux révolutionnaires 
pour former l’opinion publique. Garat est un plat 
rhéteur vendu aux enragés. Les honnête* gens 
préfèrent l’abbé Fontenay , etc. „ M. Riolle a 
subi deux interrogatoires , tant à Bourgoin qu’au 
pumilé des recherches. Dans les circonstances 
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présentes , le comité a cru qu’il ne fallait point 
.négliger cette alF.iire ; en conséquence, il a l'hon- 
neur de vous présenter le projet de décret suivant: 

« L’assemblée nationale a décrété que son pré- 
sident se retirera pardevers le roi , pour le prier 
de donner les ordres nécessaires au Châtelet d“ 
Paris , à l’effet de faire informer , tant contre M. 
Trouard , ci-devant de Riolle , actuellement dé- 
tenu es prisons de l’Abbaye Saint-Germain-des- 
Prés , que contre les auteurs , complices et adhé- 
rens d’un plan de conspiration contre l’état , à 
l'effet de quoi les pièces , dont est saisi son comité 
des recherches , seront envoyées au greffe du Châ- 
telet de Paris. * 

M. Riquetti C aîné f ( ci-dcvant Mirabeau. ) Je 
ne monte point à cette tribune pour éclaircir les 
confabulations qu’on vient de vous présenter ; je 
viens seulement vous apprendre comment j’ai 
connu M. Riolle. Je l’ai vu comme 5 ou 600 do 
«tous, à Versailles, à Paris, par-tout et en tous 
lieue; je l’ai connu comme un homme qui exploi- 
tait , plus ou moins froidement , tous les hommes 
qui se mêlaient des affaires publiques ; mais je 
n’ai jamais eu avec lui de relations particulières : 
c’est un homme comtn.e il y en avait au tems où 
l’on s’amusait à avoir des font dans les cours , 
tantôt aristocrate comme autrefois , tantôt démo- 
crate ; aujourd’hui enragé dans un sens , et de- 
main daus un autre: jugez si tout cela pouvait oie 
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donner beaucoup de confiance en lui. Il prétend 
m’avoir adressé des mémoires ; je ne dirai ni oui , 
ni non : je reçois à-peu-près 100 lettres par jour. 

Il m’est aussi parvenu des milliers de mémoires : j’en 
n’ai lus quelques-uns. Il y en a beaucoup que 
je n’ai pas lu , et que probablement je ne lirai 
pas. Il est très possible que les mémoires de M. 
Riollc se trouvent parmi eeux-là. Ce que je puis 
dire , c’est qu’il ne m’a rien envoyé à ma pro- 
vocation. Depuis long-temps mes torts et mes ser- 
vices , mes malheurs et mes succès m’ont égale- 
ment appelé à la cause de la liberté : depuis le 
donjon de Vincennes et les différens forts du royau- 
me , où je n’avais pas élu de domicile , mais où j’ai 
été arrêté par différens motifs , il serait difficile 
de citer un fait , un écrit , un discours de moi , 
qui ne montrât pas un grand et énergique amour 
de la liberté. 

J’ai vu 54 lettres-de-cachet dans ma famille ; 
oui , messieurs , 54 , et j’en ai eu 17 pour ma 
part: ainsi vous voyez que j'ai été partagé en aîné 
de Normandie. Si cet amour de la liberté m’a 
procuré de grandes jouissances , il m’a donné 
aussi de grandes peines et de grands tourmens. 
Quoi qu’il en soit , ma position est assez singu- 
lière ; la semaine prochaine , à ce que le comité 
me fait espérer , on fera le rapport d’une affaire 
ou je joue le rôle d’un conspirateur furieux ; 
aujouid hui , on m accuse comme un conspirateur 
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contre-révolutionnaire. Permettez que je demande 
la division. Conspiration pour conspiration , pro- 
cédure pour procédure, s’il le faut même, sup- 
plice pour supplice , permettez du moins que je 
sois un martyr révolutionnaire. 

M. Riquetti l’aîné descend de la tribune , au 
milieu des applaudissemens d’une grande partie 
de l’assemblée et de toutes les galeries. 

Le décret proposé par le comité des recherches 
est adopté. 

M. Gouy fait lecture des pièces suivantes : 

Lettre de l'assemblée- générale de la partie française 

de Saint-Domingue , à ï assemblée nationale. 

A Saint-Marc , le a 4 juillet 1790. 

« Nous avons l’honneur de vous donner en 

communication le décret d’adhésion de l’assem- 
blée-générale de la partie française de Saint- 
Domingue , à la dénonciation qui vous a été faite 
par M. Gouy-d’Arcy, contre M. Laluzerne , ci- 
devant gouverneur-général de la partie française 
de Saint-Domingue , actuellement ministre de la 
marine ; ensemble quelques pièces au soutien de 
cette dénonciation , en attendant qu’on puisse 
s’en procurer d’autres , que les paroisses doivent 
nous envoyer incessamment. 

« Ah, messieurs ! délivrez- nous du plus cruel 
de nos ennemis personnels , et peut-être du plus 
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dangereux pour les intérêts de la nation entière. 
Depuis que sa majesté , que nous ne cessons de 
bénir et de chérir , nous a fait un si funeste 
•présent, en le nommant gouverneur-général, nous 
n’avons éprouvé que vexations , abus d'autorité 
en tous genres , et cruautés inouies : enfin , la 
Colonie a toujours été en déclinant. Nos frères 
jouissent déjà de l’heureuse régénération que vous 
leur avez procurée , et nous, nous gémissons 
encore sous le joug du plus affreux despotisme. 
Le désespoir est à son comble , messieurs , et 
nous ne pouvons plus répondre du parti violent 
que peuvent prendre nos concitoyens contre nos 
tyrans et nos ennemis communs m 

Bkral lt , président ; Valentin CullioN , vice- 
président ; Lf.GR.AM) , TrEBUCIF.N , d’ABOIS'NEAÜ 
et D fis' îx , secrétaires. 

Extrait des registres de l' assemblée-générale de 
la partie française de Saint-Domingue. Séance 
du 10 juillet 1790. 

La motion a été faite pour qu’il fût délibéré 
sur la dénonciation dont il a été donné lecture 
dans les précédentes séances , et qui a été faite 
à l’assemblée nationale par M. le marquis Gony. 
d’Arcy, contre M. le comte Laluzerue , ci-devam 
gouverneur-général de la partie française de Saint- 
Domingue , actuellement ministre de la marine. 
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La matière mise en délibération , 

L’assemblée générale a décrété et décrète î 
« Qu'elle avoue cette dénonciation , comme ayant 
toujours été le vœu de la partie française de 
Saint-Domingue ; 

« Déclare en prendre sur elle toutes les sui- 
tes ; 

« Charge expressément M. le marquis Gouy 
d’Arcy et ses collègues , de poursuivre cette dé- 
nonciation avec toute l’activité dont ils seront ca- 
pables ; 

n Invite M. Thomas Millet , déjà nommé com- 
missaire pour recueillir les preuves et rensei- 
gnemens relatifs à ladite dénonciation , de presser 
ce travail le plus qu’il lui sera possible; 

n Arrête que le présent décret sera adressé à 
l’assemblée nationale , et envoyé à M. le mar- 
quis Gouy-d’Arcy et à ses collègues , par les pre- 
miers navires qui feront voile pour la France ; 

» Et qu’il sera imprimé au nombre de quinze 
cents exemplaires» » 

Fait à l’assemblée générale , à Saint-Marc , 
les jours , mois et an que dessus. Bacon La- 
ciievallerie , président ; Thomas Millet , vice- 
président-, Demontaicu, Legrand, Trébucien, 
secrétaires. 
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M. le président annonce que le scrutin , pour 
la nomination de son successeur , a donné , sur 
4ü8 votans , a6r vois à M. Bureaux ( ci-devant 
de Puxy ) , 140 à M. Pétition ; 37 voix se sont 
portées sur diverses personnes. 

Les trois nouveaux secrétaires sont, MM. l’abbé 
Bourdon, Vicilard, député de Coutances, et Gou* 
pilleau. 

La séance est levée à dix heures. 


NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie , le afi août. — Les troupes pru- 
siennes qui ont traversé pour la seconde fois 
la Pologne , en revenant de la Silésie , se sont 
portées vers les frontières de la Samogilie , et , 
par leur réunion avec les autres troupes que le 
roi de Prusse a déjà de ce côté , elles forment 
une armée de 5 o mille hommes , prête à entrer 
dans la Livonie russe , si les circonstances l’exi- 
gent. 

— Des lettres venues des frontières de l’Ukraine 
annoncent que le prince Potemkin s'était mis en 
marche de Ëender avec son corps d’armée ; mais 
qu à peu de distance de celte ville , il a rencontré 
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deux Pachas qui lui étaient envoyés par le grand- 
visir ; qu’au moment même il a fait faire Italie 
à son armée et dresser son camp. On a remar- 
quéq u 'il traitait ces nouveaux émissaires Turs 
avec beaucoup de distinction , et l’on en conclut 
qu’il s’agit vraisemblablement de nouvelles négo« 
ciations , qui peut-être auront plus d’elfets que 
les précédentes. 


Suisse. 

De Lausanne , le 8 septembre. — Le pays do 
Vaud et cette ville particulièrement, sont rem- 
plis de voyageurs Anglais et de fugitifs Français, 
tous peu partisans de la révolution Française. 
Cependant l’esprit de liberté commence à se ré- 
pandre. On n’a point vu de sang-froid l’ordre 
donné par les magistrats de Berne , de former 
un cordon de milices , sous prétexte d’empécher 
l’entrée du pays aux soldats rebelles dans les ré- 
gitnens suisses , au service de France. Il est aisé 
de voir que cette démarche a pour but de con- 
tenir les habitans des villes du pays de Vaud. 
Plusieurs de ces villes murmurent hautement : 
elles ont présenté au conseil des Deux-Cents, une 
requête à l’appui d’un mémoire que le régiment 
Bernois d’Ernst a fait passer pour réclamer l éga- 
lité entre les officiers des diverses parties du can- 
ton , pour les avancemens militaires. Le conseil 
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«les Deux-Cents a trouvé la requête de la ville 
d’Aubonne peu respectueuse ; il a mandé à Berne 
le premier magistrat de cette ville , lui a or- 
donné d’apporter les registres , pour y faire biffer 1 
la requête : l’intention du conseil est que le ma- 
gistrat soit admonétéi 
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